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 ı  Reportages presse écrite  ı

La forêt de Balint  
de Domahidy est 

un espace  
de production  
et un biotope 

complet où animal  
et végétal vivent 

ensemble. C’est l’homme à tout faire de la forêt 
normande. Propriétaire, gestionnaire, 
exploitant, bûcheron, Balint de 
Domahidy a entièrement repris en 
main l’exploitation du domaine familial 
de 347 ha pour l’orienter vers la futaie 
irrégulière en privilégiant bois de 
qualité et régénération naturelle.

est au pied de l’arbre que l’on 
apprécie la cognée. Balint de 
Domahidy se souvient 
encore de son appréhension 

face au premier hêtre qu’il a 
dû abattre. Totalement néophyte 

en matière de bûcheronnage comme de syl-
viculture, ce technicien avicole de formation 
et ancien responsable commercial export de 
serre horticole est aujourd’hui à la tête d’un 
domaine de 347 hectares dans la vallée de la 
Bresle. Par chance, ce bois de Bretizel hérité 
en 1993 a conservé de son lointain passé 
domanial ses caractéristiques et avantages 
essentiels : un domaine d’un seul tenant en 
forme de cœur inversé divisé en trente-huit 
parcelles cadastrées de 9 à 11 hectares cha-
cune et sillonné d’un réseau d’une trentaine 
de kilomètres d’allées et layons. En revanche, 
le passage de relais entre l’ancien garde 
exploitant, parti à la retraite en 1990, et le 
nouveau propriétaire ne s’est pas fait. « Il a 
fallu tout apprendre par soi-même. » En sui-
vant d’abord la trame du travail de son pré-
décesseur qu’il a pu observer durant ses 
séjours d’été sur le domaine. Puis en s’ins-
crivant à trois reprises aux cycles de forma-
tions Fogefor organisés par les CRPF de 
Haute-Normandie et de Picardie. « J’ai acquis 
ma propre culture sylvicole et modifié pro-
gressivement le mode de gestion du bois. » 
La première décision fut la vente en bord de 
route en adhérant au Groupement de ges-
tion et de productivité forestière (GGPF) 
d’Amiens. « Alors que mon prédécesseur 
vendait du volume sur place sans débardage 
ni découpe, je vends plusieurs qualités sur 
une même bille et j’assure moi-même le 
débardage et la découpe. On valorise mieux 
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Balint de  Domahidy
un gentil homme forestier

La forêt de Balint  
de Domahidy est 

un espace  
de production  
et un biotope 

complet où animal  
et végétal vivent 

ensemble. le bois ainsi et, étant en contact avec les 
acheteurs via le GGPF, on cerne mieux les 
attentes de l’aval de la filière. »

Des choix stratégiques
La qualité plus que le volume est désormais 
le moteur de sa gestion sylvicole. L'exploi-
tation étant calquée sur le découpage 
cadastral du domaine à raison d'une par-
celle par an, M. de Domahidy sélectionne 
dans chaque parcelle les sujets d’avenir et 
les arbres à abattre, la taille de formation à 
effectuer et le potentiel de régénération 
naturelle. « Mon principe est d'abattre les 
arbres mauvais qui généreront des arbres 
mauvais. À l'inverse, je préserve des arbres 
sains pour la descendance. » Ce subtil 
mélange d'observation de l'évolution natu-
relle et d'intervention sélective l'a conduit 
à réaménager l'exploitation des taillis en 
bois de chauffage. Auparavant, celle-ci s'ef-
fectuait sur une parcelle de décembre en 
février, date à laquelle démarrait l'abattage 
du bois d'œuvre. « Sur le plan pratique, on 
se marchait sur le pied, et du point de vue 
sylvicole, on n'avait pas la maîtrise des choix 
que l'on souhaitait effectuer. » Désormais, 
l’exploitation du taillis débute en novembre 
et dure tout l’hiver, le propriétaire ayant aupa-
ravant marqué les limites de l’allotissement 
attribué au bûcheron par tirage au sort et sur-
tout les sujets à préserver. « L’abattage de bois 
d’œuvre intervient l’année suivante sur un 
terrain propre, clair et préservé. » Toujours 
dans un souci commun d’amélioration com-
merciale de l’exploitation et de gestion envi-
ronnementale, le réseau des chemins empier-
rés accessibles aux camions grumiers (3,3 km) 
a été renforcé et agrandi. Dix kilomètres sup-
plémentaires d’allées longeant le pourtour du 
domaine ont également été créés. « Les voies 
forestières facilitent l’exploitation et préser-
vent les sols des ornières et tassement. »
Le résultat de ces quinze premières années 
de gestion équilibrée est un domaine varié 
où la multiplicité des jeunes pousses pro-
metteuses côtoie une faune diverse qui 
trouve ici gîte et couvert dans une ambiance 

temps parcouru. « Je suis à mi-chemin de 
l’exploitation de mes trente-huit parcelles. 
Désormais, je travaille pour les générations 
futures ». Modestement mais fier tout de 
même du travail accompli en quinze ans, qui 
a vu progressivement un domaine glisser du 
taillis sous futaie à la futaie irrégulière, ce self-
made-man forestier participe activement à la 
valorisation de la forêt auprès de plusieurs 
instances régionales : administrateur du syn-
dicat de la propriété privée de Seine-Mari-
time, commission départementale des sites 
et de l’environnement, GGPF d’Amiens, Cetef 
de Seine-Maritime, association régionale 
Terre et Paysage… « J’aime les échanges avec 
mes collègues propriétaires et je retiens la 
formule sans cesse martelée par l’ancien pré-
sident du Cetef de Seine-Maritime, Jacques 
Chesneau, récemment décédé : nous devons 
travailler pour faire du bois de qualité. » Et 
ceci sans écarter des interventions franches 
qui, à première vue, tranchent avec son mode 
de gestion doux comme la coupe à blanc d’un 
carré de 4 hectares pour la plantation de dou-
glas. « C’est la première fois que je plante, mais 
il s’agissait d’un carré d’arbres médiocres et le 
douglas est une essence bien adaptée à mon sol 
qui m’ouvrira un autre marché. » Entre le lais-
ser-faire et le tout artificiel, Balint de Doma-
hidy a tracé sa propre voie. L’intervention-
nisme mesuré.

FRéDéRICk AuvRAY

générale de tranquillité. « La chasse, essen-
tiellement des sangliers et accessoirement 
des chevreuils, représente le tiers des reve-
nus de la forêt. Ma gestion en tient forcément 
compte. » En définissant sa forêt comme un 
espace de production mais aussi un biotope 
complet où « l’animal et le végétal sont étroi-
tement imbriqués », Balint de Domahidy 
accorde une place importante si ce n’est 
centrale au volet environnemental. En met-
tant fin au brûlage systématique des ultimes 
rémanents des coupes de bois de chauffage 
qui servent d’abri à la petite faune, tout en 
assurant l’enrichissement naturel des sols 
par décomposition. En laissant souches et 
arbres morts pourrir sur place comme 
autant de garde-manger naturels. En préser-
vant les houx et autres petits arbustes à 
baies, aubépines, cornouillers, néfliers… 
« L’intérêt écologique et l’intérêt cynégétique 
se rejoignent naturellement et font 
qu’aujourd’hui le bois de Bretizel est une des 
meilleures chasses de la région. »

PEFC : oui naturellement
De ce vaste domaine composé à 98 % de 
feuillus dominés par les hêtres et chênes, 
Balint de Domahidy tire en moyenne 250 m3 
de bois d’œuvre et 500 à 1 000 stères de bois 
de chauffage chaque année. « Le hêtre pour 
environ 100 m3 puis le chêne, le frêne et le 
merisier constituent l’essentiel de mes ven-
tes, qui partent en grande majorité à l’expor-
tation en Europe. Pour l’avenir, j’espère pou-
voir proposer aussi de l’érable sycomore, 
aujourd’hui réservé, alors que systématique-
ment exploité en bois de chauffage par le 
passé. » En adhérant dès l’origine au pro-
gramme de PEFC, il ne regrette nullement ce 
choix. « J’ai constaté commercialement la 
montée en puissance de la demande en bois 
certifié. Aujourd’hui, c’est une exigence incon-
tournable pour vendre. PEFC a également 
contribué à restaurer l’image du travail des 
forestiers auprès du grand public. »
Aujourd’hui attablé à la rédaction de son troi-
sième plan simple de gestion pour 2009-2023, 
le premier qu’il assumera seul, il mesure le 

« Je vends plu-
sieurs qualités 
sur une même 
bille et j'assure 
moi-même  
le débardage  
et la découpe. »
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Balint de  Domahidy
un gentil homme forestier

Parmi les cultivars d’ormes 
patrimoniaux, Michel Lemonnier  
et de son fils, futur repreneur  
de la pépinière familiale.

La pépinière Lemonnier 
L'orme champêtre relancé
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ix hectares de serres tapies en 
lisière du massif d'Ecouves, 
dans l'Orne. C'est ici, dans cette 

Basse-Normandie mi-forestière 
mi-bocagère, que Michel Lemon-

nier s'est installé en 1975. Technicien 
supérieur forestier de formation, passionné par 
la recherche, le patron des pépinières Lemon-
nier a d'emblée révolutionné l'organisation de la 
pépinière familiale en introduisant en 1979 la 
production de plants forestiers hors sol. 
« Inconnu alors en France, ce mode de produc-
tion venu de Suède et de Finlande permet de 
raccourcir le cycle de production de trois ans à 
six mois. » Cette première révolution a été menée 
en collaboration avec l'Institut pour le dévelop-
pement forestier (IDF), une constante des pépi-
nières Lemonnier pour qui « la recherche et 
l'innovation ont toujours été notre moteur ». 
Sans attendre la fin du Fonds forestier national 
qui a « divisé par quatre le nombre de plants 
forestiers achetés tous les ans auprès des pépi-
niéristes » et la montée en puissance de la régé-
nération naturelle, l'entreprise familiale a engagé 
sa diversification vers les particuliers et les col-
lectivités locales tout en maintenant un lien étroit 
avec les forestiers et ses instituts de recherche. 
C'est dans ce contexte que Michel Lemonnier 
poursuit sa marche vers l'innovation en inven-
tant le starpot, un conteneur alvéolé de forme 
conique inversée qui empêche le chignonage1 
des racines, et en s'intéressant de près aux tra-
vaux d'hybridation des espèces menées par 
l'Inra de Nancy. Ses qualités de « boutureur » de 
ligneux en font le candidat idéal pour tester et 
reproduire ces nouveaux cultivars issus de la 
recherche, notamment pour le merisier et le 
fameux orme champêtre.

Pionnière du plant forestier hors-sol à 
la fin des années 1970, inventeur du 
conteneur starpot « anti-chignon » 
dans les années 1990, la pépinière 
Lemonnier poursuit sa marche vers 
l'innovation en relançant la vente 
d'ormes champêtres résistant à la 
graphiose issus de vingt-cinq années 
de recherche.

D
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La pépinière Lemonnier 
L'orme champêtre relancé

Patrimoniaux ou hybrides
Comme tout Normand, Michel Lemonnier a 
vécu douloureusement l'épidémie de graphiose 
qui a anéanti la population d'Ulmus minor en 
Europe. Un attachement sentimental pour cet 
arbre de haut jet produisant un bois d'œuvre de 
grande qualité qui l'a amené à répondre positi-
vement à la demande de l'association environ-
nementale Crépan de sauvegarde des derniers 
ormes normands. « Au milieu des années 1980, 
le Crépan m'a envoyé des branches de quelque 
soixante ormes champêtres bas-normands 
ayant apparemment résisté à la graphiose. J'ai 
ainsi obtenu par bouturage mille cultivars patri-
moniaux. La moitié a été replantée sur un site 
témoin à Chausey, un archipel dépourvu de gra-
phiose. Le reste a été dispersé entre plusieurs 
chambres d'agriculture, dans une haie chez moi 
et surtout au Cemagref de Nogent-sur-Vernis-
son (45) où ils intègrent la collection nationale. » 
Testés dix ans plus tard, ces cultivars patrimo-
niaux n'offrent pas tous la même résistance à la 
maladie. « Beaucoup ont crevé mais certains 
éléments ont résisté, ce qui laisse encore de 
sérieux espoirs pour la voie patrimoniale », 
estime Michel Lemonnier. Depuis 2007, la pépi-
nière a ainsi été autorisée à proposer à la vente 
ces cultivars patrimoniaux résistants préalable-
ment testés par le Cemagref. « Ils ne sont pas 
sûrs à 100 % mais à 98 %. Nous les conseillons 
non pas en alignement mais en complément 
pour les haies champêtres. »
Autre voie de recherche à laquelle la pépinière 
Lemonnier a également participé à travers la 
multiplication des boutures et la commercialisa-
tion, l'hybridation. Ici, il s'agit de croiser différen-
tes espèces d'ormes européens et asiatiques 
pour dégager de nouvelles espèces hybrides 
résistantes à la graphiose. La recherche française 
n'ayant pas obtenu de programme de recherche 
génétique pour l'orme, les scientifiques de l'Inra 
Nancy ont essentiellement travaillé sur des sujets 
sélectionnés aux Pays-Bas. De ces travaux sont 
nées les deux variétés hybrides actuellement 
commercialisées par la pépinière depuis 2003 : 
le LUTECE ® Nanguen et le WADA ® Wanoux, 
tous deux vendus soit en ébauche d'arbre (100 
à 250 cm), soit en plant forestier (40 à 100 cm), 

sous licence INRA/Alterra. « Ces hybrides au 
tronc bien droit offrent une résistance parfaite et 
une croissance très rapide. »

Les villes avant les forestiers
La commercialisation des ormes hybrides 
concerne en premier lieu les collectivités locales 
intéressées par les possibilités d'alignement ou 
d'aménagement de parc de ces arbres de haut 
jet. « L'orme fait toujours partie de notre patri-
moine culturel. Replanter des ormes est un acte 
symbolique pour les villes. » La demande en 
milieu forestier est plus timorée, voire attentiste 
reconnaît le pépiniériste. « Il faut du temps pour 
convaincre. Mais je pense qu'il arrivera à l'orme 
hybride la même chose qu'aux merisiers hybri-
des aujourd'hui acceptés. » L'IDF qui suit le dos-
sier depuis plus de vingt ans2 continue de suivre 
le comportement des ormes patrimoniaux et 
des ormes hybrides à travers un réseau de plan-
tations tests en haie bocagère comme en milieu 
forestier. Les premières analyses de comporte-
ment sont globalement positives. Taux de reprise 
satisfaisante et croissance très rapide : double-
ment de la taille dès la première année avec une 
mention spéciale pour les deux hybrides LUTECE 
® Nanguen et WADA ® Wandoux. En contrepar-
tie, les ormes développent très tôt un système de 
branchage très fourni et nécessitent par consé-
quent un travail de taille conséquent. « Les sols 
limoneux-acides ne lui plaisent pas au contraire 
des sols neutres. La taille est difficile quand on 
recherche une forme forestière. En revanche, la 
croissance est très rapide », témoigne Bernard 
Catry, ingénieur forestier au CRPF de Nord-
Picardie, qui teste des ormes hybrides dans la 
Somme.
La page de la recherche sur l'orme n'est pas tota-
lement refermée et Michel Lemonnier s'inté-
resse toujours aux derniers enseignements 
engrangés par les scientifiques. « À mon humble 
avis, l'orme patrimonial n'a pas encore dit son 
dernier mot même s'il n'offre pas autant de 
garantie que les variétés hybrides. » C'est 
d'ailleurs cette troisième piste conjuguant l'orme 
patrimonial et l'orme hybride qu'explorent 
ensemble les équipes de l'Inra Nancy et du 
Cemagref pour débusquer le fameux orme 

champêtre indigène véritablement résistant à la 
maladie. Ce jour-là, les pépinières Lemonnier 
seront encore de cette aventure née il y a déjà 
vingt-cinq ans.

FréDériCk AuvrAy

1 Antichignonage : pour éviter que les racines ne 
forment un « chignon » en tournant.
2 Pour en savoir plus : numéro spécial de Forêt-
entreprise L'Orme : nouveaux espoirs ? n° 175, 
juillet-août 2007.

Pépinières Lemonnier, « Les Ecoulouettes » 61250 
Forges Tél. 02 33 27 05 01 Fax 02 33 27 42 37 – 
E-mail : mail@pepinieres-lemonnier.com Site : 
www.pepinieres-lemonnier.com/
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Boutures d'ormes patrimoniaux en attente de racine
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Au Fil de la Normandie
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A
u commencement était la terre. Une 
terre lourde, argileuse, qui donne ses 
tons ocres aux hourdis en torchis de 
ses demeures. Puis vint l’eau. L’eau 

omniprésente. L’eau salée de la Manche qui 
lèche ses longues plages de sable jusqu’à buter 
au pied de ses falaises ravinées aux formes chao-
tiques. L’eau douce de la Touques, de la Dives 
ou de la Calonne et de tous leurs multiples 

affluents qui serpentent en tous sens dans les 
vallées avant de s’épancher dans les vastes marais 
côtiers. L’eau du ciel. Parfois cinglante, souvent 
bruineuse, cette pluie augeronne est un cadeau 
des dieux. Dès les premiers rayons de soleil per-
çant entre les giboulées de mars, cette pluie se 
transforme en herbe grasse, en haie touffue ou 
en pommiers revigorés sous une masse de bour-
geons prometteurs. La terre, le climat, la géogra-
phie sont les clefs d’entrée pour comprendre ce 
Pays d’Auge dont le nom même dérive de l’eau. 
“Mentionné pour la première fois au IXe siècle 
sous la forme latinisée Algia puis au XIe siècle 
sous la forme Alg, le mont Auge repose sur une 
racine prélatine alg qui évoquerait l’humidité”, 
explique l’universitaire René Lepelley dans son 
Dictionnaire étymologique des noms de communes de 
Normandie.

C’est dit-on un concentré de la Normandie. L’herbe est ici plus verte, 
la crème plus grasse, le cidre et les fromages plus gouleyants, les 
maisons plus authentiquement normandes. Mais derrière la carte 
postale qui chavire de bonheur le horsain et agace parfois les 
Normands des autres pays, ce fameux Pays d’Auge recouvre une 
géographie et une histoire bien plus complexes.

Le Pays d’Auge au naturel
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Décembre 2009 - Dossier de 11 pages  
L’eau, les mystères de l’or bleu

Mai 2009 - Dossier de 26 pages - Pays d’Auge

Quelle guérisse, qu’elle irrigue, qu’elle serve à la consommation de nos foyers ou de l’industrie, 
à la production d’électricité ou à nos loisirs, l’eau est une ressource fragile et rare. 
Même en Normandie, où la pluviométrie quasi légendaire laisserait penser qu’il n’existe pas 
de “problème de l’eau”. or, cette ressource que l’on croit souvent inépuisable est plus rare 
qu’on ne le pense. Au point que sa gestion est devenue un véritable enjeu de société. 
il en va de sa qualité et de sa disponibilité pour chacun, maintenant et demain. 

L’eau
Les mystères de l’or bleu
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D o s s i e r  n  L’ e a u ,  l e s  m y s t è r e s  d e  l ’ o r  b l e u

u ne goutte de pluie, une crevette, disent 
les vieux pêcheurs honfleurais. A Neuf-
châtel-en-Bray ou à Avranches, la même 
goutte de pluie aura encore une autre 

signification et un autre parcours, dicté essen-
tiellement par la géologie locale. La Normandie 
de l’eau est la Normandie de la terre. A l’ouest, 
de Cherbourg à Alençon, c’est la Norman-
die granitique. Ici, peu de nappes souterraines 
mais un écheveau de ruisseaux qui serpentent 
le bocage de toute part. L’eau y est douce, mais 
la ressource vulnérable : sécheresse et pollutions 
ont un impact immédiat. A l’est, la Normandie 
sédimentaire où les rivières, plus rares mais plus 
imposantes, ont creusé leurs lits. Ici, ce sont sur-
tout les nappes souterraines qui fournissent l’eau 
potable. L’eau est plus dure, calcaire oblige, mais 
la ressource moins vulnérable. Quoique. Pays de 
Bray excepté, l’ensemble de la Haute-Norman-
die repose sur un sous-sol crayeux fortement 
fissuré. En cas de pluie violente, la terre et les 
contaminants chimiques peuvent atteindre rapi-
dement les nappes souterraines.
C’est la géologie et l’hydrographie qui dictent 
la gestion de l’eau. Une vraie poupée gigogne 
dominée par l’Agence de l’Eau Seine-Norman-
die, principal collecteur de taxes et pourvoyeur 

La Normandie pourrait-elle un jour manquer d’eau potable ? 
Le scénario catastrophe n’est heureusement pas d’actualité. 
Et pourtant : pollution oblige, une centaine  
de captages d’eau souterraine a dû être fermée  
ces dix dernières années. De la source au robinet,  
itinéraire d’une ressource vitale et fragile.
Texte Frédérick Auvray

de la source au robinet

L’eau potable  
toujours précieuse,  
toujours plus rare

Rarement visibles,  
les nappes phréatiques 
apparaissent 
parfois à la faveur 
d’une exploitation 
des ressources 
géologiques.  
À Caumont-l’Éventé, 
c’est l’extraction  
de l’ardoise qui a formé 
ce lac souterrain.
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de subventions. A l’échelle inférieure, les bas-
sins versants ont été naturellement retenus pour 
l’élaboration des Schémas d’aménagement et 
de gestion des eaux (SAGE) qui rassemblent 
élus, administrations et représentants des usa-
gers. Saine décision, encore que bon nombre 
de SAGE normands demeurent à l’état végétatif. 
Ignorant les limites administratives départemen-
tales ou régionales, les SAGE ont bien du mal  
à fonctionner. Le cas de la Sélune qui rassemble 

élus normands et 
bretons et se traduit 
d’ores et déjà en 
actions concrètes est 
encore une excep-
tion en Normandie. 
La gestion de l’eau 
potable est plus 
opérationnelle. Heu-
reusement. C’est à 
l’échelle communale, 

et surtout intercommunale, que se décide la poli-
tique de l’eau, de sa production à sa distribution. 
La facture d’eau fait apparaître ces structures mal 
connues des usagers sous la forme de syndicats 
intercommunaux. Production et distribution de 
l’eau se fait soit en régie (30 % en Basse-Nor-
mandie), soit sous contrat d’affermage auprès des 
trois exploitants privés dominants en France : 
Veolia et Lyonnaise des eaux principalement en 
zone urbaine, SAUR en milieu rural. “La situa-

tion peu concurrentielle de l’eau a conduit l’État 
à apporter son soutien technique auprès des syn-
dicats pour les éclairer sur les termes des contrats 
avec leurs fermiers”, explique-t-on à la Direction 
départementale de l’Équipement et de l’Agri-
culture du Calvados. Ressource vitale s’il en est, 
l’État ne pouvait guère se désintéresser de la ges-
tion de l’eau potable. A commencer par la qualité 
sanitaire de l’eau distribuée.

Meilleure mais plus rare
L’eau potable est l’un des aliments les plus  
fréquemment contrôlés. En Basse-Normandie, 
10 441 prélèvements sur un total de 394 000 para-
mètres ont ainsi été effectués en 2008 par les 
directions départementales des affaires sanitaires 
et sociales (DDASS). “Les normes en vigueur 
pour l’eau sont beaucoup plus draconiennes que 
pour les fruits ou les légumes qui concentrent 
pourtant davantage de nitrates et de pesticides”, 
insiste Raphaël Tracol, ingénieur à la DRASS de 
Basse-Normandie. Ce rappel étant dit, qu’en est-
il de la qualité de l’eau potable en Normandie ? 
Germes, virus et autres bactéries sont la menace 
la plus sérieuse. Et la plus rare : le traitement sys-
tématique au chlore a fait reculer la menace. Plus 
de 99 % de la population normande boit une eau 
de très bonne ou bonne qualité sur ce point. “Les 
très rares dépassements sont ponctuels et sans 
danger”. Bonne nouvelle, les intrants chimiques, 
nitrates et pesticides, sont en recul depuis 10 ans. 

>  Troisième uTilisaTeur 
mondial de produiTs 
phyTosaniTaires derrière  
les usa, la France a FaiT  
de gros progrès.  <
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Le contact direct avec les puissances telluriques véhiculées par l’eau, c’est aussi la spécialité 
des sourciers. L’hypertechnologie n’a pas fait disparaître ces découvreurs armés d’une simple 
baguette de coudrier, dont Moïse est réputé être l’ancêtre commun. Si la fibre de verre ou la 

baguette en cuivre a parfois supplanté le noisetier, le métier perdure, même si la finalité a évolué. 
Dernier puisatier de Basse-Normandie aujourd’hui en retraite, François Luçon est lui adepte de 
la baguette en vertèbre de baleine récupérée dans de vieux parapluies. “Être sourcier, c’est un 
don. Tout le monde ne l’a pas et ça ne s’apprend pas”, lâche l’ancien sourcier de Flers. Lui n’a 

jamais cherché à comprendre. Il constate. Et conclut : l’eau est là. Quelques tapotements du bout de 
la botte, et il précise: “A cinq mètres”. Les agriculteurs, gros consommateurs d’eau, sont les premiers 
à croire à ce don. Mais ils ne sont plus seuls. La recherche de l’habitat sain a pris le relais. “On me 

consulte avant de construire une maison. La présence d’une source peut troubler le sommeil de per-
sonnes réceptives.” Décidément, tout est question de fluide. 

L a Normandie est une province bénie 
des écoliers pour son histoire et sa 
géographie aussi limpides qu’un verre 
d’eau. Acte de naissance ? 911, quand 

Rollon et ses compagnons vikings enlèvent au 
roi de France l’acte de naissance de la Nor-
mandie sur les rives de l’Epte. Limites géo-
graphiques ? La Bresle, à l’est, le Couesnon  

à l’ouest, l’Epte au sud-est,  
la Sarthe et la Mayenne au sud-
ouest. Dans l’histoire nor-
mande, le partage des terres se 
conjugue souvent avec le par-
tage des eaux. Ce qui est vrai 
pour les frontières extérieures 
de la Normandie l’est aussi  
à l’intérieur. Bon nombre de 
communes normandes sont 
délimitées par le cours d’eau, 
ligne d’horizon physique et 
mentale qui trouve sa source 
dans un compagnonnage mil-
lénaire entre l’homme et l’eau. 
Les noms de rivières sont sou-
vent très anciens et leurs sens 
obscurs, noyés pour certains 
dans les limbes d’un lointain 
passé indo-européen. Les 
adeptes d’hydronymie, c’est 
ainsi que l’on nomme l’étude 
des noms de rivières, s’arra-
chent souvent les méninges 
sur ces racines mystérieuses. 

La plupart sont d’origine celtique, la romanisa-
tion de la Gaule dans ce domaine n’a eu qu’une 
faible prise sur le vieux fonds gaulois. La Nor-
mandie se distingue par son apport scandinave : 
le bek, autrement dit le ruisseau, qui ricoche du 
Pays de Caux au Cotentin, de Caudebec (la 
rivière froide) à Varengebec (tortueuse) en pas-

sant par Clarbec (clair) dans le Pays d’Auge ou 
Foulbec (puant) dans l’Eure. Paré de multiples 
épithètes, l’eau est une figure centrale de l’his-
toire des hommes qui lui prêtent volontiers des 
pouvoirs surnaturels.

Fontaines à zonas 
Les fontaines sacrées sont une constante de la 
religion gauloise. Le christianisme a repris à 
son compte ces vieilles croyances en les coif-
fant d’un saint protecteur. L’écrivain Hyppolite 
Gancel s’est penché il y a plusieurs années sur 
ces vieux lieux de culte toujours aussi popu-
laires (Les saints guérisseurs en Normandie, éditions 
Ouest-France). Au point de devenir un pro-
duit touristique en Seine-Maritime (collection 
Seine-Maritime Tourisme). L’eau miraculeuse 
est principalement invoquée pour les maladies 
de peau : eczéma, zona, psoriasis, acné. A Clar-
bec, les riverains remplissent leur bidon à la 
source sans se soucier de l’écriteau non potable 
posé par la municipalité. “C’est pour se déga-
ger d’éventuelles responsabilités. Moi, je prends 
l’eau d’ici parce que je lui trouve un meilleur 
goût que l’eau du robinet et qu’elle me fait du 
bien aux articulations”, explique l’un d’eux. 
D’autres, invisibles, ont laissé des bouts de tissu 
sur la statue de saint Laurent nichée au-dessus 
de la source. “En frottant la peau avec le tissu 
trempé dans la source, on soigne l’eczéma”. 
Clarbec est loin d’être un cas isolé. Saint Clair 
est bénéfique pour les yeux dans la Manche 
(Rauville-la-Place, Saint-Clair-sur-Elle…) et 
l’Orne (Saint-Augustin-de-Corbion). La fon-
taine Saint-Jean-Baptiste à Francheville (Orne) 
soigne l’épilepsie. Saint Thibaut soigne les trem-
blements à la source des Forges-Clermont, dans 
le Pays d’Auge. Et même saint Fiacre, patron des 
jardiniers, soulage les ulcères dans la mare bai-
gneresse de Croixdalle, en Pays de Bray.

Baguette de BaLeine

La Fontaine-Guérard, 
dans l’Eure.  
A gauche, la fontaine 
Saint-Laurent  
à Clarbec.
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Autoroutes de la mer,
L’Italien Grimaldi tisse sa toile
Le programme européen Marco Polo soutient le transfert du fret de la route 
vers la mer. Les projets validés depuis 2003 font la part belle à la Baltique et 
à la Méditerranée. L’armateur napolitain Grimaldi rafle la mise avec 45 % des 
38 millions de subventions déjà versées au seul secteur des navires rouliers.
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Par Frédérick Auvray

Civitavecchia-Barcelone fait 
partie des 16 liaisons maritimes 

soutenues par l’Europe.
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Le programme Marco Polo 
fonctionne depuis 2003 sous 
la forme de subventions à des 

opérateurs de transport de mar-
chandises s’engageant à transférer 
une part de fret routier vers des 
modes de transport moins polluant : 
le transport maritime de courte dis-
tance, le rail, la voie fluvial et le 
transport combiné. L’actuel pro-
gramme Marco Polo II (2007-2013) 
succède aux programmes Marco 
Polo I (2003-2007) et PACT (1997-
2001). Si le mode d’intervention est 
quasi identique (30 % puis 35 % de 
subvention pour les opérations de 
transfert, 50 % pour les études de 
faisabilité), les budgets ont consi-
dérablement évolué. 102 M€ pour 
Marco Polo I, 450 M€ pour Marco 
Polo II. La Commission justifie cette 
inflation par le nombre de deman-
des non satisfaites mais aussi par 
l’intérêt économique du dispositif. 
« Pour 1 € de subvention, le béné-
fice social et environnemental est 
de 6 € .». Pour être éligible, un pro-
jet doit impliquer au moins deux 

des 27 Etats membres ou un Etat 
associé (Norvège, Islande, Lichtens-
tein et Croatie) ou un Etat membre 
ou associé et un Etat tiers voisin de 
l’Union européenne. Marco Polo II 
s’est enrichi de la notion nouvelle 
d’« autoroute de la mer ». Ici, il ne 
s’agit plus d’un simple transfert mais 
d’une infrastructure et d’un service 
entièrement nouveau.  Ces liaisons 
maritimes sont conçues comme 
une « réponse massive et qualitative 
à la perspective d’une augmenta-
tion de 70 % du transport intérieur 
européen de fret d’ici 2020». La mer 
baltique, l’Atlantique, la Méditerra-
née occidentale et orientale sont les 
quatre zones retenues pour tester 
ces autoroutes de la mer éligibles à 
deux programmes de financement : 
Marco Polo II pour l’aide au démar-
rage et la programme RTE-T au titre 
des infrastructures portuaires.  Le 
navire roulier de par sa souplesse 
d’utilisation semble parfaitement 
adapté à ce type de défi. Prépondé-
rant en Europe, le roulier a de fait 
largement bénéficié de la manne 

européenne avec seize projets vali-
dés pour une somme de 38 M€..

Les projets actifs

1. Projet Eurostars/Grimaldi.
Grimaldi est le premier à avoir 

bénéficié du programme avec son 
projet Eurostars (1,5 M€) de création 
d’une ligne quotidienne entre Civi-
tavecchia et Barcelone (447 milles 
nautiques/827 km). La compagnie 
napolitaine est l’un des rares arme-
ments rouliers européens à avoir 
conquis une dimension continentale 
grâce à une flotte polyvalente et 
une stratégie de fusion-acquisition 
qui lui vaut d’être présent en Médi-
terranée comme en Baltique ou sur 
les flux Europe-Afrique de l’Ouest-
Amérique du Sud. Deux ropax ont 
été utilisés durant trois ans avant 
d’être remplacés en 2008 par des 
navires de plus grande capacité : 
l’Eurostar Roma (1387 passagers et 
1850 mètres linéaires) et l’Eurostar 
Barcelona (1000 passagers, 1916 
mètres linéaires). Le coup d’essai de 
Grimaldi s’est avéré payant. Les 18h 
de traversée contre deux jours et 
demi par la route (2000 km) ont fait 
de cette ligne la première autoroute 
de la mer avant la lettre.

2. Projet Maris/Grimaldi. 
Le succès de la liaison Civitavec-

chia-Barcelona a conduit Grimaldi à 
récidiver dès 2004 avec une seconde 
route entre Livourne et Valencia 
(534 milles/989 km). Baptisé Maris 
( 1 570 000 €), le service s’ effectue 
sur une base deux rotations hebdo-
madaires avec l’un des sept grands 
rouliers mixtes employés au sein du 
service Euro Egée de Grimaldi : les 
Grande Napoli, Grande Benelux, 
Grande Spagna, Grande Detroit, 
Grande Colonia, Grande Italia et 
Grande Portogallo . D’une capacité 
de 3100 mètres linéaires, ces navires 
dévolus normalement au transport 
des voitures neuves peuvent recevoir 
des remorques poids lourds et des 
conteneurs. Maris comporte un volet 
ferroviaire avec la mise en place de 
deux trains blocs par semaine ali-
mentant le service maritime.

3.  Marroco Seaways/Grandi Navi 
Veloci. 
En 2005, un autre Grimaldi bénéfi-

cie du programme Marco Polo. Basée 
à Gênes, la Grimaldi Holding con-
trôle la flotte de Grandi Navi Veloci 
qui comprend dix ropax exploités 
sur le marché italien (Sardaigne, Si-
cile et Tunise)  et italo-espagnol (Gê-
nes-Barcelone). C’est cette dernière 
qui va bénéficier d’une subvention 
1 830 418 € pour une triangulaire 
Gênes-Barcelona-Tanger. En 2008, 
62 000 passagers et 2 000 ensembles 
routiers ont été transportés de bout 
en bout. GNV utilise principalement 
l’Excelsior, un ropax construit en 
1999 chez Fincantieri. D’une capa-
cité de 2000 passagers, 800 voitures 
et 2000 mètres linéaires, le navire ef-
fectue la traversée complète en 46h 
à la vitesse moyenne de 24 nœuds. 
GNV estime l’expérience satisfaisante 
et montre un intérêt croissant pour 
l’Afrique du Nord. Un temps annoncé 
à Marseille, c’est à Sète que la com-
pagnie escompte lancer de nouvelles 
lignes vers l’Algérie et le Maroc.

4. Baltic Sea Shuttle/Scandlines. 
En 2005, l’armement germano-da-

nois Scandlines bénéficie d’une sub-
vention de 1 316 000 € pour la mise 
en service d’un second navire sur 
sa ligne Rostock-Ventspils (383 mil-
les/709 km, 28 h de traversée). Pour 
Scandlines, ce projet accompagne 
le repositionnement sur l’ensem-

ble de la Baltique d’une compagnie 
naguère concentrée sur les liaisons 
courtes entre l’Allemagne et le Da-
nemark. L’ensemble des lignes sont 
redessinées autour de Rostock, nou-
veau siège social et hub opérationnel 
de Scandlines. La mue s’accompagne 
de la privatisation de l’armement ef-
fective en 2007. Deux navires sont 
employés sur la ligne bi-hebdoma-
daire: le Fellow construit en 1973 
(110 passagers pour 1130 mètres li-

néaires) et l’ Urd construit en 1981 
(186 passagers pour 1598 mètres 
linéaires). Malgré sa position domi-
nante en Europe avec 22 navires, 
9 lignes régulières, 17,3 millions de 
passagers et 3,6 millions de voitu-
res transportés en 2008, Scandlines 
a pâti de la hausse des carburant en 
2008 suivi du ralentissement écono-
mique. La compagnie envisage un 
plan social qui toucherait 400 de ses 
2 400 employés.
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 L’Eurocargo Napoli de 
Grimaldi relie Gênes à la 
Grèce.
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LES AUTOROUTES 

Le Cruise Barcelona, 
dernier né de Grimaldi, 
sur la route Civitavecchia-
Barcelone.
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N°40 - Juillet 2009 
Les autoroutes de la mer en Europe - 10 pages

Coup de frein 
sur la grande vitesse

NGV

Trop gourmands, trop bruyants, les navires à grande vitesse n’ont plus la 
cote en Europe et au Japon. Les NGV refluent vers les eaux plus chaudes et 
moins réglementées du Golfe et des Caraïbes, mais aussi sur les réseaux 
urbains qui concentrent désormais le tiers de la flotte mondiale.

Par Frédérick Auvray

1110

Alakai d’Hawaï Superferry. Le catamaran construit chez 
Austal a été banni des eaux hawaïennes en 2008 pour son 
impact environnemental jugé néfaste. (Photo Austal).
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Tirrenia
Un monument italien à privatiser

TECHNIQUE

Principal armement à passagers en Europe avec 74 navires et 13 millions de 
personnes transportées chaque année, le groupe italien Tirrenia di Naviga-
zione devrait être privatisé en 2010. Pressé par Bruxelles et les concurrents 
privés de la dernière grande compagnie nationale européenne, Rome hésite 
toujours entre la vente en bloc ou la cession par entités régionales.

Par Frédérick Auvray
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N°41 - Octobre 2009 
La privatisation du groupe italien Tirrenia - 10 pages
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L a grande vitesse sur 
mer comme sur terre est-elle 
dépassée ? Né après la se-

conde guerre mondiale dans un cli-
mat d’optimisme renaissant, ce rêve 
d’ingénieurs butte désormais sur les 
lourdes contraintes économiques 
et écologiques de ce début du 
XXIe siècle. Utilisé majoritairement 
dans le transport de passagers et, 
à un degré moindre, dans le trans-
port combiné passagers-fret roulier, 
le secteur des navires à grande vi-
tesse de plus de 29 nœuds n’en est 
pourtant pas à sa première crise. 
L’envolée des cours de pétrole en 
1973 avait déjà sonné l’heure de la 
remise au placard des projets les 
plus audacieux et les plus coûteux. 
Puisant son inspiration dans l’indus-
trie aéronautique avec le recours 
massif de l’aluminium, plus léger, et 
au design profilé offrant la moindre 
résistance aux éléments, le secteur 
des NGV a connu de multiples ava-
tars dans sa courte existence.

Hydrofoils : 
la Sicile et Hong Kong

La première génération de NGV 
est sans conteste la plus spectacu-
laire. Le chantier italien Rodriquez 
revendique la paternité du premier 

h y d r o -
foil au monde avec le Freccia del 
Sole, lancé en 1956. Ce type d’hy-
droptère surfant à la surface de 
l’eau à l’aide de ses ailes fixes 
(foils) est confiné dans le seg-
ment des petits navires (moins de 
30 mètres) et uniquement dans le 
transport des passagers (moins de 
300), sur des distances courtes et 
des mers calmes. Rodriquez en est 
le leader mondial avec pas moins 
de 158 hydrofoils livrés entre 1956 
et 2003. Dix-huit de ces engins très 
photogéniques sont toujours en ac-
tivité en Italie. On peut encore les 
croiser à la vitesse moyenne de 35 
nœuds dans les eaux siciliennes 
(compagnies Siremar et Ustica 
Lines) et dans le golfe de Naples 
(SNAV et Caremar).

À une moindre échelle, l’avion-
neur américain Boeing s’est égale-
ment illustré dans les années 1970 
et  1980 avec des hydrofoils à 
propulsion de jet d’eau. Seize de 
ces jetfoils sont toujours en activité, 
entre Hong-Kong et Macau pour la 
compagnie chinoise Turbojet, entre 
Busan (Corée) et Fukuoka (Japon) 
pour la compagnie coréenne Mi-
raejet. Equipés de moteurs Rolls 
Royce, les jetfoils de Boeing filent à 
45 nœuds en vitesse commerciale.

Très prisés dans les années 
1960, une poignée d’hydrofoils de 
type soviétique (Meteor, Raketa et 
Cometa) naviguent encore dans les 
eaux grecques sous la bannière de 
Hellenic Seaways et Samos Hydro-
foils. La plupart a cependant été 
ferraillée, d’autres n’en finissent pas 
d’agoniser à l’ancre dans la baie de 
Salamine.

Aéroglisseurs : 
spécialité britannique

Le second type de NGV de la 
première génération est l’aéroglis-
seur, désigné sous le terme anglais 
d’hovercraft ou encore de navire 
à coussin d’air (air cushion vehi-
cle). Ici encore, la filiation avec 
l’aéronautique est manifeste, ces 
navires à propulsion aérienne uti-
lisant même du kerozène comme 
carburant. Ces bateaux amphibies 
font la joie des modélistes et restent 
prisés des militaires pour leur apti-
tude à la navigation tout terrain. Les 
gardes-côtes canadiens l’utilisent 
notamment dans les eaux glacées 
du Saint-Laurent. Sur le marché ci-
vil, en revanche, les hovercrafts pê-
chent par leur coût d’exploitation 

trop élevé en termes de consomma-
tion et d’entretien. Avec la banque-
route en novembre 2009 de la com-
pagnie japonaise Oita Hoverferry, 
la compagnie britannique Hovertra-
vel est la dernière au monde à ex-
ploiter trois hovercrafts sur la ligne 
régulière entre Southsea (Ports-
mouth) et Ryde (île de Wight), où 
elle revendique 800 000 passagers 
par an. Hovertravel fait partie du 
groupe Bland, également proprié-
taire de Griffon Hoverwork, le prin-
cipal constructeur mondial d’hover-
crafts avec 150 navires vendus à ce 
jour dans 39 pays différents. Le seul 
projet civil d’hovercraft nouveaux 
émane du même groupe Bland et 
de la compagnie d’autocars Stage-
coach qui projètent la création 
d’une ligne régulière en Écosse, sur 
le Firth of North, entre Kirkcaldy et 

Portobello Beach (Edinburgh), à la 
suite d’essais concluants en 2007.

Catamarans : 
les Australiens en tête

La seconde génération de NGV 
apparaî t  au cours des années 
1980. Catamarans et monocoques 
ne cherchent plus à s’affranchir 
de l’eau mais à tirer le maximum 
d’efficacité de leur coque en per-
çant la vague (catamarans « wave 
piercers ») ou en planant sur l’eau 
(monocoques). Plus que la vitesse, 
ce sont surtout des gains de taille 
nettement plus importante qui ca-
ractérisent cette seconde généra-
tion. Les années 1990 voient ainsi 
apparaître des NGV mixtes passa-
gers-fret. Limité dans un premier 

temps au seul transport des voi-
tures, un seuil supplémentaire est 
franchi avec le transport de poids 
lourds. C’est le chantier finlandais 
Aker Rauma qui détient à ce jour 
le record de NGV à plus forte ca-
pacité de fret avec trois catama-
rans de 900 mètres linéaires, soit 
60 remorques routières, livrées à 
la compagnie suédoise Stena Line : 
la paire Stena Voyager (route Stan-
raer-Belfast) et Stena Explorer (Ho-
lyhead-Dun Laoghaire) livrée en 
1996 et, en 1997, l’ex Stena Dico-
very, finalement retiré de la ligne 
Hoek van Holland-Harwich et re-
vendu en 2009 à la compagnie vé-
nézuelienne Albamar SA pour la 
desserte touristique de l’île Mar-
garita.

Le catamaran perce-vagues est le 
type de NGV le plus répandu au-
jourd’hui dans le monde. Les chan-
tiers dominants sur ce type de na-
vires sont australiens avec Austal et 
Incat. En Europe, c’est une spécia-

Vesuvio Jet 4. Avec ses 
allures de yacht, le Vesuvio 

Jet illustre la marque 
de fabrique du chantier 

Rodriquez avec sa série de 
monocoques Aquastrada 

livrés à 15 exemplaires 
(Photo Rodriquez 
Cantieri Navali).

En 2010, récession oblige, 
The Cat de Bay Ferries 
n’assurera pas ses liaisons 
régulières entre le Maine 
américain et la Nouvelle 
Ecosse canadienne. 
(Photo Incat/Ricard Benett)
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Construit au début 
des années 1980 par 
Fincantieri, le Nomentana 
assure la liaison entre Bari 
et Durës. La moyenne 
d’âge des navires 
desservant l’Albanie est 
l’une des plus élevées en 
Europe.
(Irene L. Cop/Digital Seas)

Le Nuraghes fait partie des 
cinq cruise-ferries livrés 
à Tirrenia par le chantier 

Fincantieri pour la desserte 
de la Sardaigne entre 2001 

et 2005. Avec 2 900 
passagers pour une vitesse 

de 30 nœuds, ils font 
partie des plus gros navires 

de ce type en Europe.
(Tirrenia)

C ’est une page importante de 
son histoire maritime que 
l’Italie s’apprête à tourner 

avec la privatisation annoncée du 
groupe Tirrenia di Navigazione. 
Fondée en 1936, Tirrenia fait par-
tie de ces puissantes entreprises 
d’État créés par le régime de Mus-
solini pour soutenir l’économie na-
tionale après la crise de 1929. Avec 
les chantiers Fincantieri dans la 
construction navale, Tirrenia est le 
pendant maritime des fameux stu-
dios Cinecitta qui ont fait la gloire 
du cinéma italien. Par pragmatisme, 
l’Italie de l’après-guerre n’a pas re-
mis en cause ce legs mussolinien 

qui a accompagné le redressement 
spectaculaire de l’Italie. On com-
prend dès lors l’attachement des 
Transalpins à ce dernier témoin du 
miracle italien. Couvrant l’ensemble 
des destinations insulaires de la pé-
ninsule, de la Sardaigne à la Sicile 
jusqu’aux archipels plus modestes 
du golfe de Naples ou de Sicile, 
Tirrenia est aujourd’hui le premier 
transporteur maritime européen en 
capacité de passagers. Placé sous 
la tutelle du ministère des Trans-
ports via la holding financière Fin-
tecna, le groupe Tirrenia exploite 
une flotte de 74 navires, pour une 
capacité globale de 62 000 passa-

gers. Chaque année, Tirrenia trans-
porte en moyenne 13 millions de 
personnes et 2 millions de voitures. 
Il n’y a guère que le groupe grec 
ANEK Lines qui a récemment pris 
le contrôle de son compatriote Hel-
lenic Seaways pour tenir la compa-
raison : 55 000 passagers en capa-
cité pour 60 navires. Les grandes 
compagnies de l’Europe du Nord 
sont loin derrière, que ce soit le 
Suédois Stena Line (25 500 passa-
gers pour 27 navires), le germano-
danois Scandlines (13 000 passagers 
pour 21 navires) ou encore le Bri-
tannique P & O Ferries (19 000 pas-
sagers pour 16 navires).

Sur le plan opérationnel et finan-
cier, le groupe Tirrenia regroupe 
cinq entités autonomes. La compa-
gnie Tirrenia di Navigazione pro-
prement dit et sa division Adriatica 
qui comprend 23 navires pour les 
liaisons domestiques vers la Sar-
daigne, la Sicile et les îles Tremiti, 
en Adriatique, ainsi que la route in-
ternationale à destination de l’Al-
banie. La compagnie Toremar re-
groupe 9 navires dédiés à la des-
serte de l’archipel toscan. Saremar, 
avec 7 navires dévolus aux liaisons 
internes à la Sardaigne. Caremar, 
qui dispose de 13 navires pour les 
îles du golfe de Naples. Et enfin, Si-

remar, avec 23 navires pour les îles 
situées au large de la Sicile.

Rome plus que Bruxelles

Hormis les filiales régionales, la 
majeure partie de la flotte de Tir-
renia a fait l’objet d’un programme 
de renouvellement complet depuis 
les années 1990. L’Italie dispose en 
définitive d’un armement si perfor-
mant que l’on peut s’interroger sur 
les raisons qui poussent le gouver-
nement de Berlusconi à se débar-
rasser d’un tel joyau. La première 
explication est le contexte concur-
rentiel. Si le soutien de l’État à la 

desserte des îles se concevait dans 
le contexte de l’après guerre, il n’en 
est plus de même depuis la fin des 
années 1980 avec la montée en 
puissance de compagnies privés. 
C’est particulièrement le cas pour 
la desserte de la Sardaigne et de la 
Sicile pour lesquelles les compa-
gnies privées Grandi Navi Veloci, 
Moby Lines, Grimaldi Ferries ou 

Construit au début 

remar, avec 23 navires pour les îles 

renia a fait l’objet d’un programme desserte des îles se concevait dans 

Le Raffaele Rubattino fait partie des 4 ropax en service 
entre Naples et Palerme. Son sistership Vicenzo Florio a été 
victime d’un incendie à bord en juin 2009.
( Irene L. Cop/Digital Seas)
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Première aire d’activité des 
navires rouliers avec 50% du 
trafic mondial de passagers 

et plus de 70 % du fret, l’Europe 
est aussi une zone de forte turbu-
lence. L’effet conjugué des liens 
fixes (tunnel sous la Manche, 
ponts au Danemark et entre le 
Danemark et la Suède), de la sup-
pression des ventes hors-taxe et 
du transport aérien à bas coût ont 
fait perdre 16 millions de passagers 
entre 1997 et 2003. Dans le même 
temps, le transport de poids lourds 
augmentait de 3 millions d’unités. 
Seule la Méditerranée a échappé à 
l’hémorragie grâce  à ses flux tou-
ristiques. Même si le trafic passa-
gers est reparti à la hausse depuis 
2003, les opérateurs européens ont 
du réagir en misant davantage sur 
le fret. Le ropax est ainsi devenu le 
type de navires à passagers pré-
pondérant en Europe, à l’image de 
la compagnie suédoise Stena Line 
dont les résultats sont aujourd’hui 
équilibrés à 50/50 entre le trafic 
passagers et le fret. Stena doit re-
cevoir en 2010 deux navires neufs 
de 5 500 mètres linéaires (360 
ensembles routiers), un record 
mondial. Le ferry classique, des-
tiné aux seuls touristes et à leurs 
voitures individuelles, ne subsiste 
qu’en Méditerranée, au sein des 
archipels grecs et italiens, ou sous 
sa forme réduite de transbordeur 
le long des fjords norvégiens et 
danois ou des côtes écossaises et 
croates. 

Année noire pour les NGV

Même le navire à grande vitesse a 
connu la même évolution avec la 
mise en service de très grosses uni-
tés sur les mers d’Irlande, Manche 
et mer du Nord. Las, la hausse du 
carburant en 2008 a eu raison de 
ces navires trop gourmands. Les 

NGV de 900 mètres linéaires ex-
ploités par Stena Line ont été soit 
désarmés (Stena Discovery), soit 
mis en service réduit (Stena Ex-
plorer et Stena Voyager). 2008 est 
une année noire pour les NGV avec 
l’arrêt de quatre services : HD Fer-
ries sur les îles anglo-normandes, 
Superseacat en Baltique entre Tal-
linn et Helsinki, Speedferries entre 
Boulogne et Douvres, Fjord Line 
entre Hanstholm (Danemark) et 
Kristiansand (Norvège).
La Méditerranée concentre 70% 
des quelques 341 NGV exploités en 
Europe sur des liaisons régulières. 
Il s’agit soit de liaisons courtes à 
vocation touristique (Baléares, 
archipels italiens et grecs), soit 
de réseaux urbains (Lisbonne et 
Istanbul). Les 5 premiers arme-
ments de NGV sont le grec Helle-
nic Seaways (30 navires) et le turc 
IDO (30), le portugais Transtejo e 
Soflusa (26), et les italiens Tirrenia 
(22) et Ustica Line (20).

Le temps des fusions

L’autre fait marquant des an-
nées 2000 est le mouvement de  
concentration qui a accompagné 
le renouvellement de la flotte. Le 
ticket d’entrée pour une construc-
tion neuve s’échelonnant de 60 
à 120 M€, seuls les armateurs les 
plus solides ont pu renforcer leur 
position. De tels investissements 
les ont conduit à sortir de leur pré 
carré nationaux pour endosser 
une envergure régionale. Le sué-
dois Stena présent sur la Baltique, 
la mer d’Irlande et la mer du 
Nord. Le danois DFDS Seaways en 
Baltique et en mer du Nord. Nor-
folkline, filiale du groupe Maersk, 
présent sur le Détroit mais aussi 
en mer d’Irlande avec le rachat 
de Norse Merchant Ferries. Scan-
dlines, désormais positionné sur 

l’ensemble de la Baltique, comme 
la compagnie estonienne Tallink 
qui a racheté son homologue fin-
landaise Silja Line. Le groupe da-
nois Clipper, bien implanté au Da-
nemark comme en mer d’Irlande 
avec sa filiale Seatruck Ferries. 
Même en Norvège, mère patrie 
des petits ferries, la flotte de 228 
navires est désormais concentrée 
entre 4 opérateurs : Fjord 1 (77), 
Tide Sjö (48), TTS (41) qui a racheté 
la division ferry de Hurtigruten, et 
Fosen (16).
Si l’Europe du Nord est en pointe, 
c’est néanmoins un armement 
italien qui a réussi la plus belle 
percée européenne.
Premier bénéficiaire du pro-
gramme européen Marco Polo avec 
45% des 38 M€ versés au secteur 
roulier au titre des opérations de 
transfert de fret de la route vers 
la mer, Grimaldi Napoli est passé 
en 6 ans du rang de transporteur 
de voitures neuves à celui de n°1 
européen en tonnage pour le 
transport de passagers. Grâce 
à ses propres investissements, 
symbolisés par ses deux derniers 
super ropax Cruise Roma et Cruise 
Barcelona (2300 passagers et 3030 
mètres linéaires de fret). Mais, 
aussi, grâce à sa prise de participa-
tion majoritaire chez Finnlines, en 
Baltique, et Minoan Lines, en Mé-
diterranée orientale. La récession 
économique qui affecte particuliè-
rement le fret en Europe du Nord 
change la donne et favorise cette 
fois-ci le trafic passager qui devrait 
progresser en Méditerranée. L’une 
des conséquences de cette crise 
sera probablement l’amplification  
du mouvement de fusion- 
acquisition.
Plan social annoncé chez Seafrance 
et Scandlines, chute drastique des 
profits chez Finnlines et Hurtigru-
ten, rumeur de cession de Tras-

mediterranea par sa maison mère 
Acciona, Norfolkline officiellement 
en vente, privatisation attendue 
de Tirrenia, ce ne sont pas les 
proies qui manquent.

Net ralentissement 
des commandes

L’autre conséquence est le net 
ralentissement des commandes. 
Du côté des NGV, 15 commandes 
sont en cours : 11 pour la Norvège 
dans des chantiers norvégiens 
(Brodene Aa, Båtservice Mandal 
et Oma Baatbyggeri), 2 chez Aus-
tal pour Malte (Virtu Ferries) et le 
Danemark (Clipper), 2 chez FBMA 
Philippines pour Wight Link. Dans 
le secteur des ropax et ferries, 
seuls 47 navires destinés à l’Europe 
sont en construction. Conçu sur 
mesure, le ferry ou ropax est l’un 
des rares secteurs où les Européens 
semblent à l’abri de la concur-
rence asiatique. Les 17 chantiers 
européens ayant au moins un 
navire de ce type en construction 
totalisent 44 navires et 92 % du 
tonnage. Huit chantiers totalisent 
à eux seuls 70 % des commandes 
et 80 % du tonnage : l’espagnol 
Barreras (7 commandes pour 17 % 
du tonnage), l’italien Visentini (5 
pour 14 %), l’Allemand Wadan (2 
pour 13%), les italiens NC Apunia 
(4 pour 11%) et Fincantieri (2 pour 
11%), le finlandais Aker Rauma (2 
pour 10 %), le norvégien Fiskers-
trand (7 pour 2%) et le polonais 
Remontowa (4 pour 1,5%). Malgré 
ce quasi monopole, les chantiers 
se déclarent inquiets par l’absence 
de nouvelles commandes depuis 
la fin 2008. Seule lueur d’espoir, le 
projet de construction d’un ropax 
de 3000 passagers et 1000 voitures 
par la compagnie tunisenne Cotu-
nav pour les liaisons avec la France 
et l’Italie.                                 F.A.

Deux mois après la présen-
tation de son car-carrier 
propre (ISHIN I), le groupe 

japonais Mitsui OSK Lines (MOL) 
a dévoilé le 2 décembre dernier 
les grandes lignes de son ferry 
écoogique (ISHIN II). Le navire 
affiche une réduction de 50% de 
Co2, 90 % d’oxyde d’azote et de 
dioxyde de souffre ainsi qu’un 
recul de 98% des émissions de 
particules. Cette performance 
environnementale est principa-
lement due à la propulsion au 
gaz naturel liquéfié (GNL). L’autre 
innovation majeure du projet 
ISHIN II est l’auto production 
d’électricité assurée à la fois par 
des panneaux photovoltaïques 
installés sur toutes les vitres des 
cabines, et par le stockage dans 
des batteries au ion-lithium du 
surplus d’énergie produit quand 
le navire est en exploitation. Le 
navire devrait ainsi être ainsi 

totalement autonome en électri-
cité à quai, sans aucune émission 
dans l’atmosphère. Le point sui-
vant touche également à la per-
formance énergétique, mais aussi 
au confort des passagers. Pour ré-
duire la surface de frottement de 
la coque, les ingénieurs japonais 
ont imaginé un système de cousin 
de bulles d’air qui enveloppe la 
quille. Outre une diminution de 
la consommation en carburant, 
cette lubrification originale doit 
permettre de réduire le bruit et 
les vibrations dans les espaces 
dévolus au passagers. L’ISHIN II 
adopte enfin le système de la 
double hélice à rotation inver-
sée : l’hélice arrière absorbant 
l’énergie produite par celle située 
devant. Mitsui OSK escompte pro-
duire en série ce nouveau concept 
de ropax propre pour ses propres 
besoins. Présent aussi bien dans 
le porte-conteneur que le trans-

port de voitures neuves, le vrac 
solide ou les produits pétroliers, 
le groupe MOL est aussi un acteur 
dominant de la scène des ferries 
au Japon avec 22 navires exploi-
tés sous l’emblème du tournesol. 
La propulsion des ferries au gaz 
naturel liquéfié était jusqu’ici 
une spécialité norvégienne avec 
le Gultra introduit dès 2000 par 

la compagnie Fjord 1. STX Lo-
rient a livré en 2009 trois autres 
3 ferries au GNL à la compagnie 
de Tide Sjö. En 2010, Fjord 1 doit 
recevoir trois autres ferries au 
GNL en construction au chantier 
polonais de Remontowa. En 2011, 
elle compte exploiter 11 ferries du 
même type, soit 10% de sa flotte.  

F.A.

Plusieurs navires de croisière 
ont été lancés en ce début 
2010 : l’Aidablu (252 mètres, 

2500 passagers) des chantiers 
Meyer Werft pour le compte de 
la compagnie allemande Aida 
Cruises (Groupe Carnival) et le 
Queen Elizabeth (297 mètres, 2092 
passagers) au chantier Fincantieri 
Monfalcone pour la Cunard Line 
(groupe Carnival). Au 1er janvier 
2010, les deux chantiers leader sur 
ce type de navires avec STX France 
(2 navires en chantier) et STX Fin-
lande (1) concentraient 20 des 30 
navires à livrer d’ici 2012. En dé-
pit de fondamentaux favorables, 
notamment une progression 
constante du nombre de croi-

siéristes avec des perspectives op-
timistes à moyen terme, le monde 
de la croisière demeure dans l’ex-
pectative. La contraction du crédit 

bancaire et la dépréciation du 
dollar américain sont aujourd’hui 
les principaux freins au dévelop-
pement de la flotte, au grand 

dam des chantiers européens qui 
suivent avec anxiété le déclin de 
leur carnet de commande. Deux 
signes positifs sont néanmoins 
intervenus sur ce point. La sécuri-
sation du financement de l’Allure 
of the Seas (360 mètres, 6 400 
passagers) en chantier chez Meyer 
Werft , sistership de l’Ocean of the 
Seas, obtenu par le groupe Royal 
Carribean Cruises. Et l’accord de 
gel d’une éventuelle fluctuation 
monétaire entre le groupe Carni-
val et le chantier Fincantieri pour 
la construction d’un sister-ship 
au Carnival Magic (269 mètres, 
3646 passagers) à livrer d’ici le 
printemps 2012.                        F.A.

MOL présente son ferry écologique

Paquebots : la croisière dans l’expectative

Europe

Le triomphe du ropax
Les années 1990 a vu la montée en puissance des navires rouliers mixtes à forte capacité de fret pour compenser la chute 
du marché des passagers. La récession économique de la fin des années 2000 bouleverse la donne et accélère le mouvement 
de fusions-acquisitions au sein des opérateurs européens.
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DÉPOSE
MINUTE 150 places

longue durée

La Ville de Bayeux lance le premier acte de la rénovation de la gare 
ferroviaire avec le réaménagement complet des extérieurs. 
Objectif : faciliter les différents modes d’accès aux trains et embellir 
cette nouvelle entrée de ville. 

c’est une longue pièce en plusieurs 
actes dont les trois coups vont être 
enfin frappés par la Ville. Après de 

longues et difficiles négociations foncières 
avec la SNCF et Réseau Ferré de France 
(RFF), copropriétaires des terrains, la Ville a 
désormais obtenu le feu vert pour faire abou-
tir son projet de rénovation des extérieurs de 
la gare ferroviaire. « Concrètement, les ter-
rains ont été cédés à la Ville sur la base de 
10e/m2 pour l’actuel parking longue durée, et 
le reste, concédé sous la forme d’une location 
étalée dans le temps », expliquent les services 
techniques. La question foncière réglée, reste 
à mettre en musique un projet qui, outre la 
Ville, associe le Conseil général du Calvados, 
pour les voiries départemen-
tales, et la Région, pour les amé-
nagements favorisant les diffé-
rents modes de déplacements 
liés à l’utilisation du train. Pour 
des raisons de simplicité et  
d’efficacité, la Ville est maître 
d’ouvrage de l’ensemble du programme. 
L’objectif est triple : moderniser les différents 
modes d’accès des utilisateurs du train (voi-
ture, bus, taxi, piéton et vélo), revoir l’aspect 
esthétique de cette entrée de ville, et enfin 
anticiper par ces aménagements extérieurs la 
future rénovation des bâtiments de la gare et 

de ses quais qui demeurent de la responsabi-
lité de la Région, de la SNCF et de RFF, et 
devrait intervenir dans une seconde étape.

parkiNgs eT Dépose miNuTe
C’est le cabinet d’urbanisme et d’aménage-
ment paysager Brun-TECAM qui a été retenu 
pour traiter le dossier. Sur le plan esthétique, 
l’innovation majeure est l’aménagement d’un 
cône de vision vers la cathédrale pour les 
voyageurs sortant de la gare. Sur le plan  
pratique, le projet comprend six grandes  
réalisations.
Tout d’abord, un circuit de dépose minute  
à double voie, ouvert aux automobiles et aux 
bus inspiré des modèles « kiss and fly » (un 

bisou avant de s’envoler) utili-
sés dans les aéroports. Pour les 
stationnements, deux parkings 
véhicules sont prévus : 150 places 
de longue durée sur l’actuel  
parking longue durée qui ac-
cueillera également une autre 

réalisation importante à savoir la future salle 
des banquets, 76 places de courte durée  
sur un second parking situé à proximité  
immédiate de la gare. Le stationnement des 
bus urbains et départementaux est prévu sur  
une nouvelle zone pouvant accueillir  
18 bus. 

Enfin, le Département planche sur la concep-
tion d’un giratoire en lieu et place du carre-
four actuel donnant accès au by-pass afin de 
« sécuriser et de fluidifier la circulation,  
notamment aux heures de pointe », précise 
Louis Vasche, maire-adjoint chargé des travaux. 

au coNseiL eN février
L’ensemble du cheminement piétonnier sera 
également revu ainsi que l’accès des vélos, en 
lien avec l’extension des pistes cyclables 
aménagées cette année le long du by-pass. 
L’adoption de l’avant projet détaillé doit être 
soumis au conseil municipal en février 2010. 
Interviendra ensuite la consultation des entre-
prises et le démarrage d’un chantier qui  
devrait s’achever en 2012. D’ici là, les  
premiers coups de pioche vont retentir dès ce 
mois de décembre avec la dépose des voies 
désormais hors d’usage sur la cour des  
marchandises. Le compte à rebours a déjà 
commencé.

les abords de sa gare
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Deux ans de travaux pour 
moderniser les accès aux trains

Bayeux
 reDessiNe

séCuRIseR  
et fLuIDIfIeR 

La CIRCuLatIOn  
aux heuRes  
De pOInte

L’avis
Du maire

Jean-Luc  
(Bayeux) 
« Je travaille à Caen,  
dans le secteur de Venoix.  
Depuis la flambée de l’essence,  
je laisse ma voiture au garage  
pour prendre mon vélo  
et le train tous les jours.  
25 e par mois et 12 km de vélo 
contre 200 e pour la voiture »

DiDier (caen), 
cuisinier
« Je prends le train deux 
fois par semaine pour venir 
travailler à Bayeux »

750 voyageurs par jour
> La gare SNCF de Bayeux est l’une 
des plus actives de Basse-Normandie. 
750 voyageurs dont 250 étudiants y sont 
recensés chaque jour. 
Depuis la mise en place du cadencement 
(départs à heures fixes aux heures de 
pointe) pour les déplacements domicile-
travail et domicile-études, le trafic journa-
lier, aller-retour compris, a été boosté : 
16 trains express régionaux sur la ligne 
Caen-Cherbourg, auxquels s’ajoutent  
14 Corail Inter Cités sur la même ligne 
mais aussi les 27 trains Caen-Rennes. 
Globalement, la fréquentation voyageur 
a augmenté de 22% entre 2007 et 2008, 
avec une envolée des abonnés domicile-
travail (+38%) et domicile-études (+12 %). 

Une évidence,  
une exigence
« Ce projet de longue date est une  
évidence pour notre Ville qui ne pouvait 
se satisfaire de la situation actuelle. 
L’accès à la gare pose d’abord des 
problèmes sur le plan de la sécurité 
routière. Plusieurs modes de transport 
permettent d’accéder à cette gare dite 
multimodale, mais il fallait remettre de la 
clarté là où la plus grande confusion 
règne aujourd’hui. 
Sur le plan esthétique, enfin, offrir une 
vue directe sur la cathédrale aux voya-
geurs et touristes sortant de la gare 
donnera une image plus juste de la 
qualité patrimoniale de la ville. 
La modernisation de la gare est un  
enjeu fort pour la vie quotidienne des 
habitants et l’attractivité économique 
de Bayeux. Ce projet nous permettra 
par ailleurs de construire la nouvelle 
salle des banquets dans un secteur 
équipé en stationnements et où les nui-
sances sonores auront moins d’impact 
qu’en centre-ville. La phase suivante 
du projet comprend la rénovation com-
plète de la gare et de ses quais avec 
notamment la mise en place d’ascen-
seurs dans les souterrains. 
Ces points n’entrent pas dans les 
champs de compétence de la Ville. 
Nous souhaitons vivement que les  
acteurs  concernés, à savoir la Région, 
SNCF et RFF, lancent les opérations 
dans la foulée des aménagements  
extérieurs, pour répondre à la demande 
des usagers ».

patrick goMonT
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Plus accessible, plus moderne, plus sécurisée. La rénovation en cours de la halle
Saint-Patrice donne le ton du programme pluri-annuel de remise à niveau de l’ensemble 
des salles municipales. Visite des lieux avec quelques utilisateurs de ce monument
de la vie associative bayeusaine.

Q ui l’eut crû. Dissimulées derrière ces 
hauts murs qui servent aussi de décor 
à la place du marché, près de 35 000 

personnes fréquentent chaque année la Halle 
Saint-Patrice. Discrète, la halle est une véri-
table ruche qui fourmille des multiples activi-
tés de la vie associative bayeusaine. Isabelle 
Paterne en est l’agent d’accueil 
depuis 6 ans, avec son collègue 
André Anne. « C’est un va-et-
vient permanent. C’est un lieu 
de travail très agréable pour 
qui aime le contact avec un 
public sans cesse différent. »
Plusieurs types d’activités coha-
bitent dans les lieux. Une partie 
distincte est réservée à des cho-
rales bayeusaines pour leurs 
répétitions et leurs démarches administra-
tives. Par ailleurs, les associations utilisent les 
différentes salles de la halle à la fois pour 
leurs réunions et assemblées générales régu-

lières mais aussi pour mener leurs propres 
activités. C’est le cas du club de modélisme 
Static Model Club pour ses ateliers du ven-
dredi soir. Ou encore de la Croix Rouge qui, 
jusqu’à son installation récente dans la nou-
velle maison des solidarités, occupait les 
lieux pour les cours de formation continue 

des sauveteurs bénévoles. La 
Halle Saint-Patrice est égale-
ment connue pour ses manifes-
tions publiques occasionnelles. 
Cela va des réunions politiques 
aux expositions de peinture en 
passant par des vins d’honneur 
et des conférences. Ajoutez à 
cela les permanences des divers 
services publics et les examens 
écrits du permis de conduire et 

vous aurez un aperçu quasi complet de la 
multitude d’activités qui se pressent dans ces 
lieux devenus inadaptés au fil des ans pour 
une telle fréquentation. 

mal soNorisée,
peu accessiBle
Si tous les utilisateurs saluent l’avantage de la 
localisation des bâtiments en centre-ville avec 
places de parking à proximité immédiate, des 
points faibles demeurent. Pour Mme Letohic, 
qui assure depuis plus de 10 ans les perma-
nences du mercredi du centre d’information 
sur les caisses de retraites complémentaires 
(CICAS), c’est « le manque d’accessibilité 
aux personnes à mobilité réduite et l’incon-
fort sonore des salles qui est le plus pénali-
sant ». Pour Hugues Garnier, responsable
local de la Croix-Rouge, « l’accès aux handi-
capés et l’absence de lieux de stockage est 
problématique malgré la modularité des 
salles » Stéphane Le Granché, le président du 
Static Model Club, pointe également « la 
mauvaise insonorisation et la faiblesse de 
la lumière de salles très haut de plafond. 
Pour nos ateliers du vendredi soir, cela ne 
nous a jamais vraiment pénalisés car nous 

pour la Halle 
Saint-Patrice
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Rénovation
des salles municipales
de Bayeux

un NouVeau
souffle

35 000
peRsOnnes

fRéquentent 
Chaque année

la halle
saInt-patRICe
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sommes seuls et disposons de nos propres lu-
mières. Mais en journée, quand plusieurs 
animations se déroulent dans la halle, le 
bruit est permanent. »
C’est de ce constat que sont partis les services 
de la ville pour établir leur plan de rénova-
tion. « Ce bâtiment très ancien a été trans-
formé au début des années 1950 avec 
l’ajout des coursives en béton et des esca-
liers très étroits. Outre l’esthétique au-
jourd’hui dépassée, ces modifications ont 
eu un rôle néfaste dans l’accessibilité 
et l’insonorisation de l’espace », explique
Patrick Durand. Pour le directeur des services 
techniques, la philosophie du projet tourne 
autour de trois thèmes principaux : « l’acces-
sibilité, la sécurité et la convivialité ».

asceNseur
À tous les étages
Conçu par le cabinet d’architecte bayeusain 
L’Atelier, le plan de rénovation prévoit une 
refonte complète de l’espace. La grande nou-
veauté est l’installation d’un ascenseur qui 
permettra de desservir l’en-
semble des salles. « L’entrée 
extérieure sera également 
plus accessible avec une 
rampe d’accès pour les per-
sonnes à mobilité ré-
duite. Cette entrée débou-
chera sur un véritable 
accueil qui centralisera 
l’ensemble des informa-
tions de la Halle Saint-Pa-
trice » L’autre grande innova-
tion est la création d’un second étage au 
niveau de la halle proprement dite. « Cet 
étage donnera naissance à une nouvelle 
salle de 140 m2 pour l’organisation des 
conférences. » 
Pour le confort sonore des utilisateurs, chaque 
salle sera équipée de faux plafonds. « Nous 
profitons du chantier pour modifier l’équi-
pement des salles en électricité, réseau in-
formatique… Ce chantier est aussi l’occa-

sion d’une remise à niveau technique 
adaptée aux pratiques d’aujourd’hui », sou-
ligne Adeline Flambard, responsable du ser-
vice action culturelle. « Les locaux adminis-
tratifs et les lieux de répétition des chorales 
seront entièrement réaménagés avec la 
création d’une grande salle de répétition au 
1er étage ».

ouVert sur la Ville
L’ouverture de l’espace sur la ville est symbo-
lisée par la rénovation de l’entrée principale 
et la reprise de la façade, rue du Marché. Un 
bardage en bois viendra ainsi habiller les 
deux locaux techniques situés face à la place 
Saint-Patrice : les WC publics et le transforma-
teur électrique. « Habillés de bois, ces appen-
dices s’harmoniseront mieux avec le patri-
moine environnant. Cela nous permettra 
également d’installer un garage à vélo »,
explique Patrick Durand.
Prévus pour un an, ce chantier donne le « la » 
du programme de rénovation et de spécialisa-
tion des différentes salles municipales qui 

devrait s’échelonner sur 
plusieurs années. « Au-
delà de la remise à jour 
technique et esthétique 
des bâtiments, il est ap-
paru nécessaire d’identi-
fier clairement et de 
spécialiser les utilisations 
de chacune des salles », 
souligne Françoise Zeller, 
maire-adjoint chargée de 
l’action culturelle. Après 

l’Auditorium pour les concerts et la salle 
Saint-Laurent déjà traitée comme salle des 
fêtes, la Halle Saint-Patrice en cours, ce sera 
au tour de « la création d’une salle des ban-
quets, qui permettra de spécialiser la Halle 
aux Grains dans l’accueil de spectacles 
vivants ». A terme, les Bayeusains disposeront 
de cinq espaces publics entièrement rénovés 
pour le plus grand confort des quelques 180 
associations que compte Bayeux.

caleNdrier
JuIn 2009  
Démarrage des travaux.

aOût 2009 
Fermeture au public 
(hébergement des associations 
au Logis du Gouverneur et des 
chorales dans des locaux 
temporaires).

JuIn 2010 
Livraison définitive du chantier.

coût : 1,1 mE

Subvention de 190 000 euros 
du conseil général du Calvados.

calecalec NaleNale drierNdrierN

le chaNtiereN Bref
l

Ce ChantIeR DOnne
le « la » Du pROgRamme

De RénOvatIOn et
De spéCIalIsatIOn Des 

DIfféRentes salles
munICIpales quI DevRaIt 

s’éChelOnneR suR
plusIeuRs années

Location des salles
de la Halle Saint-Patrice

(transférées au logis du Gouverneur, 
rue Bourbesneur)

COntACt :
service action culturelle : 

02 31 92 03 30

Du couvent
à la fanfare Des pompiers
Edifié au XVIIe siècle au cœur du faubourg 
Saint-Patrice, ancien couvent des sœurs
de la Charité, la Halle Saint-Patrice a toujours 
participé à la vie sociale de Bayeux.
Son environnement est aussi le décor du fameux 
marché Saint-Patrice qui en fait un des lieux les 
plus animés de la ville toute l’année.

Esquisses
du réaménagement
de la Halle Saint-Patrice.
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“Des avancées en 2010”
Xavier Le Coutour

Maire-adjoint en charge de l’habitat et de l'urbanisme 
et coordinateur du projet Chemin Vert

2010 verra la concrétisation de plusieurs projets issus des 
réflexions des groupes de travail. 
Collège : "Le travail sur la carte scolaire mené avec le Conseil général et 
l’Inspection Académique devrait aboutir sur la création d’un nouveau collège 
attractif installé au cœur du Chemin Vert et rayonnant au-delà du quartier." 
Aménagements extérieurs : "Un plan général d’aménagement du quartier 
sera mis en discussion à partir d’un schéma global proposé par une équipe 
d’urbanistes." 
Habitat : "Trois ans de travaux de rénovation de l’habitat sont programmés 
jusqu’en 2012 dans le secteur Paul Gernez (isolation) et les rues de 
Bourgogne et de Champagne (halls d’entrée)." 
Services : "Plusieurs actions de prévention santé vont démarrer sur le quartier."

Pratique

Urbanisme
Un plan guide ouvert   
aux habitants
Une équipe pluridisciplinaire doit élaborer 
en 2010 un plan guide de renouveau du 
Chemin Vert. Sa particularité est d’intégrer 
les enjeux mis en avant par les cinq groupes 
de travail et de s‘ouvrir aux remarques 
des habitants. Ce plan va faire l’objet de 
débats publics au cours de l’année afin 
d’aboutir à la réalisation d’un programme 
global de réaménagement du quartier.

L’Europe au Chemin Vert
Le programme de développement participatif 
territorial du Chemin Vert fait partie du dossier 
transmis par la Ville à l’agglomération de 
Caen-la-Mer pour l’appel à projets européen 
du fonds FEDER. L’enjeu est conséquent 
avec une enveloppe de 6M€ destinés à 
soutenir les opérations de régénération 
urbaine et économique des espaces en 
difficulté. L’accent est mis sur l’innovation 
technologique et sociale ainsi que l’innovation 
dans la gouvernance du projet. Le Chemin 
Vert est dans les clous.

4

Habitat
3,6 millions d'euros
de travaux en 2010
Les deux principaux bailleurs sociaux présents 
dans le quartier vont investir 3,6 millions 
d'euros en travaux de rénovation en 2010. 
Pour la Société Caennaise de développement 
Immobilier, 1,093 millions d'euros seront 
investis dans le ravalement de façade de 
trois résidences. Pour Caen Habitat, le 
programme de 2,545 millions d'euros comprend 
notamment des travaux d’isolation pour 
80 maisons rue Paul Gernez, le lancement 
d’une enquête sur des compteurs individuels 
d’eau rues de Bourgogne et de Champagne 
et la réfection des caves rue
Pierre Cussy.

Contact : Ville de Caen
Direction Développement Social Urbain

Jérémy VERDIERE 
Agent de développement

Chemin Vert
Tél : 02.31.30.43.34

e.mail : jverdiere@ville-caen.fr
Votre Elu de quartier M. Cédric LEROY
vous accueille à la Maison de Quartier
tous les 1ers mercredis de chaque mois
à 10h30, 3 rue Pierre Corneille 
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Madame, Monsieur,
A l'été 2008, après l'annonce 

faite par le Conseil général d'une 
possible fermeture du collège Albert Jacquard, 
vous avez été plus de 2 000 à signer une pétition 
pour défendre la présence de cet équipement 
éducatif majeur au sein du quartier.
Dans le courrier que j'ai adressé à chacun des 
signataires, je m'étais engagé à défendre le 
collège (dont la responsabilité revient au Conseil 
général), mais aussi à élaborer un vrai projet 
pour l'avenir du Chemin Vert.
Nous le savons tous, c'est en améliorant les 
conditions de vie des habitants que nous donnerons 

une nouvelle chance au collège. 
C'est en faisant mieux vivre le 
quartier que nous impulserons 
une dynamique pour les 
écoles, les commerces, etc.
C'est pour cela que nous 
travaillons depuis novembre 
2008 avec les associations, 
les acteurs et les conseillers 
de quartier pour élaborer un 
projet d'ensemble, en matière 
de santé, de logement, 
d'éducation, d'emploi... Ce 

travail n'est pas achevé, car ce projet s'inscrit 
dans la durée. Mais nous avons déjà commencé 
à effectuer de premiers travaux d'urgence et 
nous continuerons à avancer un peu plus 
chaque année.
Je suis persuadé que nous saurons ensemble 
construire ce projet d'avenir pour le Chemin Vert !

 Philippe Duron
 Maire de Caen
 Député du Calvados

Editorial
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Le Centre d’entraînement aux méthodes 
éducatives actives (CEMEA) de Caen 
accompagne déjà la Ville dans des 
projets éducatives locaux. J’ai donc été 
sollicité pour animer le  groupe de travail 
sur l’offre éducative dans le quartier du 
Chemin Vert. On nous a laissé carte blanche 
pour le choix de la méthodologie. L’idée 
directrice est de croiser les discussions 
internes au groupe avec des entretiens 
complémentaires auprès des professionnels 
du terrain. La question centrale du collège 
a été traitée en priorité, l’annonce de son 
éventuelle fermeture étant vécue comme 
traumatisante et le symbole d’un délaissement 
du quartier. Nous avons recueilli un ensemble 
de données quantitatives et qualitatives 
pour constituer l’argumentaire de fond qui 
va nourrir les discussions entre la Ville 
et le Conseil général. Au-delà du collège, 
nous avons établi un état des lieux qui fait 
ressortir des axes de développement à 
moyen terme : la valorisation du rôle des 
parents, un effort de cohérence et de 
lisibilité dans l’offre culturelle moins 
accessible que l’offre sportive, et la 
nécessaire continuité de l’offre éducative. 
Il existe beaucoup de choses ici, mais la 
cohérence globale fait défaut.

“Un besoin de cohérence
et de reconnaissance”

Médéric Martin
Animateur CEMEA
groupe de travail 
collège, offre scolaire  
et périscolaire

L’école peut jouer un rôle majeur auprès 
des enfants et de leurs parents. Nombre 
d’entre eux ont conservé une image 
négative de l’institution scolaire, souvent 
issue de leur propre expérience. Il faut 
rétablir ce rapport de confiance réciproque 
entre l'Institution et les familles, sans 
jargon ni mépris. Cela passe par une 
multitude de petites choses simples et 
peu coûteuses. En maternelle, nous 
mettons en place des cahiers de vie qui 
créent du lien entre la vie à l'école et 
celle à la maison. Nous tentons aussi de 
jeter des passerelles entre notre école 
maternelle et le Collège sous forme de 
visites et de réalisations en commun. 
Ainsi, les classes de 6ème et de 4ème  SEGPA  
travaillent  avec la petite section et la 
moyenne section. La grande section s'est 
orientée vers un projet avec le Musée 
des Beaux Arts. Tous les ans, les enfants 
de GS et de CP des écoles Jean Racine 
et Paul Gernez se réunissent pour un 
défi-lectures. Nous tentons de développer 
les occasions de faire « entrer » les 
parents dans l'école : à Noël, au spectacle 
de fin d'année, journée portes ouvertes 
pour les nouveaux arrivants dans l'école, 
dans le quartier...). Les premiers résultats 
sont encourageants : nous avons reçu 
40 parents à la réunion de pré-rentrée en 
2009, contre 4 seulement en 2008. 

“Ouvrir l’école sur l’extérieur”
Nathalie Mary-Benies 
Directrice école 

maternelle Paul Gernez
groupe de travail collège, 
offre scolaire et 
périscolaire

Je suis installée depuis peu à dans ce 
quartier de Caen. Participer au Conseil de 
quartier et à la réflexion en cours sur le 
Chemin Vert m’intéresse à titre personnel. 
Comme voisine, j’ai découvert un quartier 
que je connaissais peu. Pour dresser un 
état des lieux des espaces de vie partagés, 
nous avons sillonné le quartier suivant 
cinq itinéraires en se mettant à la place 
d’un piéton, d’un cycliste, ou encore d’une 
poussette. De ce parcours croisé avec 
des entretiens d’habitants, il est ressorti 
plusieurs priorités. La propreté fait 

“La propreté et la fluidité de circulation”
Claude Jeanneau 
Habitante du quartier Saint-Paul, membre du Conseil de 
quartier n°8 (St Paul/St Gabriel/La Maladrerie/Chemin Vert)
groupe de travail espaces de vie partagés

l’unanimité autour de l’emplacement, de 
la collecte et de l’aspect esthétique des 
poubelles. La circulation est également 
problématique. Dès que l’on s’écarte des 
deux-trois grandes voies, il n’existe plus de 
voies transversales. Personnellement, 
j’ai été étonnée de la configuration de 
certains îlots fermés sur eux-mêmes, 
comme des sous quartiers dans le quartier, 
sans lien entre eux. Le dernier point, 
d’ailleurs plus sensible sur Saint-Paul 
qu’au Chemin Vert, est la distance entre 
les antennes relais et les habitations. 

Les multiples réunions de notre groupe 
de travail ont permis de dégager une 
priorité dans le domaine de la santé. 
L’accès aux soins pose effectivement 
problème sur le quartier avec un manque 
d’information des habitants. Le diagnostic de 
terrain fait état d’un déficit de professionnels 
de santé, notamment des spécialistes 
courants tels que les gynécologues ou les 
chirurgiens-dentistes. Nous allons établir 
un annuaire précis des professionnels 
de la santé sur le Chemin Vert. L’accès 
aux soins, c’est aussi les bénéficiaires 
de la Couverture Mutuelle Universelle 
(CMU) qui ne sont pas toujours accepté 
par les professionnels, et, plus encore, 
les personnes qui ne bénéficient plus de 
la CMU mais ne peuvent pas payer une 

mutuelle santé traditionnelle. C’est tout 
le problème des personnes hors cases 
qui n’ont d’autre solution que d’avancer 
des sommes conséquentes ou bien se 
priver de soins. Il nous semble enfin que 
la mise en place d’actions de prévention 
santé pourrait être très utile dans le 
quartier. Nous avons pensé aux domaines 
de l’équilibre alimentaire, au rôle bénéfique 
des activités physiques et sportives, aux 
risques des pratiques addictives liés à la 
consommation d’alcool ou de stupéfiants, 
ou encore l’impact sanitaire des matériaux 
utilisés dans l’habitat tels que peintures, 
colles et solvants. 

“L’accès à la santé pose problème”

Patricia Jean-Batiste 
(association Epi Vert)
et Nadège Victoire 
(Chemin Vers Ailleurs)
groupe de travail services utiles aux habitants

1, 8 millions d’euros de 
travaux en 2008

En 2008 de nombreux travaux ont été 
réalisés pour un montant de 1,8 millions 
d’euros, notamment la création d’une aire 
de jeux (secteur Paul Gernez), d’un terrain 
de pétanque (Clos Saint-Germain), d’une 
piste cyclable (entre le boulevard Maréchal 
Juin et la rue des 13 Acres), l’enfouissement 
de conteneurs de verre, l’aménagement 
de chemins piétonniers, le marquage de 
places de stationnement, la réfection de 
trottoirs, voiries, éclairage public…La parole aux enfants

Un questionnaire spécifique sera transmis à tous les élèves de CE2, CM1 et CM2 
scolarisés dans le quartier pour mieux cerner leurs attentes en termes d’activités 
scolaires et extra-scolaires. Sports, jeux, MJC, soutien scolaire, 
expositions, concerts…

2 3

Il est primordial que les habitants d’une 
grande cité expriment leur point de vue 
sur leur habitat. Ce sont eux qui sont en 
première ligne pour affronter tous ces 
petits problèmes quotidiens que le bailleur 
ne voit pas forcément. Notre groupe de 
travail a dressé un diagnostic de vétusté 
général de l’habitat sur le quartier. La 
priorité qui se dégage porte sur 
l’électricité : de nombreuses installations 
ne sont plus aux normes et posent un vrai 
problème de sécurité. La dégradation des 
parties communes, parkings, halls d’entrée 
et caves, pose également problème. 
Que faire face aux actes de vandalisme 
comme on l’a encore constaté récemment 
dans les halls à peine rénovés ? Selon moi, 
c’est avant tout un problème éducatif au 

“Associer les habitants à la rénovation de l’habitat”
Nora El Gourari 
Présidente association Epi Vert
groupe de travail Habitat

sens large. Là encore, il me semble que 
l’intervention directe des habitants peut 
être plus efficace, car ce sont eux qui en 
premier en subissent les conséquences. 
Plus que des intervenants extérieurs au 
quartier, les habitants peuvent servir de 
médiateurs pour limiter les dégradations 
volontaires. La création d’une régie de 
quartier est une piste intéressante. Le 
principe est de donner les moyens aux 
habitants d’assurer directement les 
services d’entretien qui leur semblent 
prioritaires dans leur quartier. On peut 
penser que le travail effectué par des 
gens du quartier sera ainsi davantage 
respecté et les actes de vandalisme 
moins fréquents. 

En direct des groupes de travail En direct des groupes de travail
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Un Ch’ti Dico par Dany Boon. L’ almanach 2009 des Grosses Têtes. 
La série culte des Chevaliers d’Émeraude.
Un Johnny unique signé par la star elle-même.
Les 60 ans de la 2 CV par Jean-Pierre Foucault.
Le tam-tam médiatique est bien la tasse de thé de Michel Lafon. 
Explication de texte avec Christian Toanen, chef de fabrication 
d’une maison d’édition résolument populaire.

MICHEL LAFON
ÉDITEUR POPULAIRE ET PRESSÉ

« Le livre événementiel n’a qu’une vie, il 

faut savoir la saisir à temps. » D’entrée de 

jeu, Christian Toanen ramasse en une seule 

formule la marque de fabrique des éditions 

Michel Lafon et les impératifs de sa mission 

de chef de fabrication. Faire vite et bien en 

respectant les coûts et les délais. Installée à 

Neuilly-sur-Seine sur l’île de la Jatte, Christian 

Toanen est l’homme orchestre des éditions 

Michel Lafon, un maison résolument populaire 

en lien étroit avec l’actualité médiatique. Rien 

de plus normal quand on sait que Michel Lafon 

lui-même est un ancien éditeur de presse, 

fondateur du magazine Podium et ancien 

directeur de Hachette Jeunesse. « La maison 

d’édition créée en 1980 a commencé avec 

des autobiographies de stars de la chanson, 

une genre inconnu en France à l’époque. Les 

bio de Julio Iglesias et de Jean-Luc Lahaye ou 

encore Ma médecine naturelle de Rika Zaraï 

vendu à 6 millions d’exemplaires, c’est nous. 

Ont suivi toutes les grandes signatures people 

de l’époque ».

Aujourd’hui, les éditions Michel Lafon publient 

en moyenne 150 titres par an. Plutôt des gros 

tirages (25 à 50 000 exemplaires pour les 

beaux livres, 15 à 40 000 exemplaires pour 

la littérature générale) et toujours en lien 

avec une actualité médiatique ou branchés 

sur les tendances du moment. « La bio des 

stars s’estompe au profi t de thrillers, de livres 

pratiques ou de jeunesse mais aussi et encore 

de livres-témoignages toujours portés par une 

personnalité mais qui témoignent plus de faits 

de société sur la santé, la famille, le travail, 

l’argent… On est dans l’esprit des émissions 

de talk-show les plus connues de TV comme 

de radio à mi-chemin entre divertissement 

et actu... » Emission TV ou de radio, actualité 

culturelle, politique ou faits divers, chaque 

ouvrage est rattaché à une information qui a 

une répercussion directe et immédiate sur 

les ventes. A la condition expresse d’être 

présent dans les librairies de proximité ou les 

plus grands hypers au bon moment. C’est là 

que le rôle du chef de fabrication est crucial. 

« Mon rôle est de faire respecter trois critères 

essentiels qui ont des incidences économiques 

considérables pour un éditeur. Respect de la 

qualité fi nale du produit, respect des coûts 

et respect des délais. » Si les deux premiers 

critères sont facilement compréhensibles, 

l’impératif du respect des délais est moins 

connu du grand public. Car on pénètre ici 

dans les arcanes du métier d’éditeur et de ses 

relations avec le maillon fort du secteur du 

livre : le distributeur.

Juste à temps

« C’est le distributeur qui assure la mise en 

place des ouvrages dans les points de vente en 

fonction de ses propres logiques industrielles. 

L’éditeur livre physiquement ses ouvrages au 

distributeur en fonction de dates préétablies 

que l’on nomme des offi ces. Nous travaillons 

avec Interforum qui a 4 offi ces par mois. Un 

retard d’une semaine en livraison en fi n de 

mois peut engendrer un retard de trésorerie 

d’un mois pour l’éditeur. » Plus encore 

qu’un éditeur classique avec une politique 

d’ouvrages de fond, un éditeur populaire 

est conduit à publier en juste-à-temps dans 

un monde culturel où la profusion de l’offre 

nécessite de se démarquer rapidement dans 

des délais de plus en plus courts, des retours 

d’ouvrages à endiguer et des réimpressions à 

stimuler toujours plus fortement. D’où le lien 

étroit avec l’imprimeur, partenaire technique 

essentiel au bon déroulement de l’opération. 

Dix ans de partenariat lient Michel Lafon à 

Corlet Imprimeur pour l’impression en noir 

et blanc. Un partenariat qui s’est intensifi é 

au fi l des dernières années puisque Corlet 

imprime désormais le tiers des ouvrages 

de Michel Lafon. « L’imprimeur n’est pas un 

simple fournisseur. Ce sont des relations de 

confi ance construites sur la durée », souligne 

Christian Toanen. Qualité, réactivité, rentabilité, 

techniques d’impression, « il est plus facile 

et davantage profi table pour un éditeur de 

travailler sur la durée avec un imprimeur pour 

pouvoir agir sur tous ces critères ». C’est dans 

ce contexte de partenariat que Corlet et Michel 

Lafon sont ainsi parvenus à publier l’un des 

plus gros succès littéraires francophones des 

dernières années : la série culte des Chevaliers 

d’Émeraude de l’écrivain québécois Anne 

Robillard. 500 000 exemplaires vendus sur les 

5 premiers tomes. « Le 6e tome vient de sortir et 

la demande est très positive. » La série d’heroic 

fantasy comprend 12 tomes qui ont tous eu un 

succès retentissant outre-Atlantique. Si le livre 

n’a qu’une vie, gageons que Michel Lafon fera 

en sorte de la vivre 12 fois.
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Magazine Dieppe Magic
Magazine urbain
Agence Ecom Epub - 2009
> Reportage artisans et décoration pour les fêtes de fin d’année

Artistes ou ArtisAns ? Les deux mon générAL. 
dieppe recèLe d’une muLtitude d’ArtisAns qui exercent 
Leur tALent hors pAir en pLein centre-viLLe. 
ivoirier, tApissier, chocoLAtier, pâtissier ou ébéniste, 
portrAits pLurieLs d’une même singuLArité dieppoise.

Des artisans phares de Dieppe

Docteur 
ès-chocolat
C’est l’un des derniers 
ChoColatiers en FranCe 
à Faire lui-même sa propre 
praline et sa propre 
pâte d’amande. 

La qualité a ses exigences pour lesquelles  
la maison Roussel ne transige pas.  
La qualité, rien que la qualité. Issues à 100 % 
de beurre de cacao produits sur l’île  
antillaise de Trinidad, 2 tonnes de chocolat 
sont confectionnées ici chaque année. 

Des trésors de finesse qui se déclinent en 
60 références de chocolat. « Tous irréguliers. 
C’est aussi à cela que l’on reconnaît un vrai 
chocolat maison ». La maison Roussel a ainsi 
conçu deux spécialités protégés par une 
marque déposée : le bouchon normand, 
un biscuit garni de praliné avec une amande 
caramélisée, et le Duquesne, un carré 
nougatine praliné. Du très grand art 
à mettre dans toutes les bouches.

Roussel :  
115 rue Grande Rue

langue 
De bois
une approximation 
sur le nom ou le style 
d’un meuble et il vous 
Corrigera aussitôt.

Artisan ébéniste depuis près de 30 ans et  
installé à Dieppe depuis 7 ans, Philippe Rion ne 
badine pas avec le détail. Il en fait son art. Style, 
essence, fonction, « chaque meuble a une histoire 
particulière qu’il faut apprendre pour mieux la 
respecter. » La restauration de meubles familiaux 
est le cœur de son activité, qu’il s’agisse 

de meubles régionaux comme un chiffonnier ou 
un pétrin de boulanger ou de meubles d’art 
comme une cave à liqueur pour officier de 
Napoléon I. « Je travaille également en création 
comme la confection d’un banc circulaire en hêtre 
autour d’un arbre dans un parc privé de la région. 
Au-delà de l’objet proprement dit, c’est la relation 
sentimentale du propriétaire avec son meuble 
qui nourrit mon travail. »

Philippe Rion : 
113 rue du général de Chanzy

tapissier 
sur mesure
le Fauteuil louis xvi,
à rayure ou en mauve Flashy ?

Installé depuis 27 ans à Dieppe, l’atelier 
de tapisserie  et de décoration Le Noach 
est au première loge pour déceler les 
dernières tendances de l’ameublement 
d’intérieur. « Nos 2000 références de tissus 
et notre expérience nous permettent de conseiller 
la clientèle en fonction du style du siège 
et de la décoration intérieure de la maison ou 
de l’appartement », indique Marie-Madeleine 

Le Noach. Ici, on dégarnit et regarnit à 
l’ancienne (ressort et écrin) ou en mousse 
selon les goûts et le budget du client. 
« On réfectionne encore les sommiers 
et les matelas en laine comme autrefois. » 
Une valeur sûre faite pour durer. 

Tapissier-décorateur 
Le Noach Déco : 
2 rue Jehan Veron

8 tout Azimut

au bouT Des DoiGTs…
De L’oR 
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Valable 6 mois
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Nous
réalisonsla formeque vous
voulez

FoRum Des 
méTieRs 
D’aRT
Le Lions Club Dieppe 
Doyen organise en mai 
un forum des métiers 
d’art en centre-ville de 
Dieppe. Un vingtaine 
d’artisans d’art feront 
ainsi la démonstration 
de leur savoir-faire sur 
le parvis de l’église 
Saint-Rémi. Un spectacle 
vivant mais aussi 
l’occasion de faire naître 
des vocations auprès 
du jeune public.

au bouT Des DoiGTs…
De L’oR 
ivoirier De père en fille
l’obsCur atelier éClairé de quelques lampes éparses 
semble Figé dans le temps.
 

C’est ici, dans ce petit local de la rue Ango qu’Annick Colette découpe, 
dégrossit, polit, taille et sculpte encore ce précieux ivoire qui continue 
de faire la réputation internationale de Dieppe. Cinquième génération 
d’une maison Colette fondée en 1850 et unique ivoirière de France, la 
digne fille de son père ne tarît pas d’éloge pour « cette matière noble très 
résistante qui permet d’aller très loin dans les détails. » Des figures d’an-
gelots aux pêcheurs du Pollet en passant par de minuscules caniches 
ou éléphants, des portraits en médaillon, des ronds de serviette ou des 
coupe-papier, l’atelier vit au rythme des commandes de particuliers tou-
jours férus de ce noble art. « Quel Japonais travaillant à l’usine Toshiba 
n’est pas reparti chez lui avec une figurine de Polletais offert par ses col-
lègues », s’amuse-t-elle. Ses objets sont travaillés sur modèle ou d’après 
des photographies confiées par ses clients. « Un petit Polletais de 8 à 9 
cm, c’est 30 heures de travail. » À l’activité de création s’ajoute la restau-
ration de nombreuses pièces en ivoire qui lui amène des clients installés 
partout en France. La matière première, elle, est toujours là. « En dépit 
de l’interdiction de l’importation de l’ivoire depuis 1976, j’ai toujours des 
gens qui m’appelle après avoir retrouvé dans le grenier du grand-père de 
vieilles défenses d’éléphant acquises au temps des Colonies. Je ne manque 
pas de stock. » Ni pour elle, ni pour sa fille. Car même à 15 ans, la 6e gé-
nération des Colette est déjà volontaire pour reprendre la suite. « Même 
si on ne compte plus 300 ivoiriers à Dieppe comme au temps de Louis 
XIV, on continue à en vivre. Et cela, c’est déjà extraordinaire. »

maison Colette, 
rue ango.

chercheur en pâtisserie
poivron rouge et Framboise, 
Foie gras et Figue…

Depuis 10 ans, le pâtissier-traiteur dieppois révolutionne 
la pâtisserie à coup de recherche et d’innovations 
permanentes. « Un tiers de ma carte est renouvelé tous les 
ans. On s’amuse parfois de mon audace mais je ne fais pas 
du nouveau pour le nouveau. Il faut que cela reste bon », 
insiste Xavier Divernet. Son salon de thé est ainsi devenu 
un lieu incontournable de Dieppe, où salé et sucré, 
trentenaire et retraité se retrouvent à la même table pour 
des expériences gustatives détonantes. Macarons 
traditionnels ou macarons bonbecs à la fraise tagada, tous 
les goûts sont à la carte.

Xavier Divernet : 134 - 138 rue Grande Rue.

10 tout Azimut
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PATRIMOINE
Une restauration réussie 

CAFÉ JOB
Une proposition originale

SEMAINE BLEUE 
Les seniors et l’informatique

l’oiseau fait son nid
Petit à petit
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Bib de rue 
Quand le livre sort des murs

Forum des associations
Un réel succès

Résidences personnes âgées  
Briser la solitude

C’est la rentrée !
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Maison de la petite enfance

La petite enfance 
aura sa maison 

en 2011
C’est fait ! La ville et la société 

Exterimmo ont signé le 20 octobre 

2009 le Bail Emphytéotique 

Administratif (BEA). La société 

Exterimmo construira la future 

maison de la petite enfance qui 

sera mise à disposition de la Ville 

moyennant le versement de loyers 

pendant 23 ans. 

« Comme le dit le proverbe, on doit donner deux choses à ses enfants, 
“des racines et des ailes”, et c’est sur cette ambition que nous avons 
travaillé » explique Nicolle Curcio, Adjoint au Maire en charge du dos-
sier.

Ce projet d’envergure conjugue le confort des enfants et celui des 
parents tout en respectant la qualité environnementale de façon exem-
plaire.

Ce projet a un passé. Lancé en 2004, il n’avait vu le jour en raison d’un 
dépassement conséquent du budget prévisionnel.

Signature du bail emphytéotique le 20 octobre dernier

5

Cette Maison de la Petite Enfance se situera rue du Cana-
da, accolée à l’ancien pressoir, sur un terrain de 5000 m2.

Le Bail Emphytéotique Administratif apporte à la ville trois 
avantages :

•  l’étalement des dépenses sous forme de loyers annuels 
qui soulagent la trérorerie de la ville

•  la prise en charge par le prestataire des risques liés aux 
sols et des éventuels surcoûts

•  la rapidité d’exécution qui échappe à la lourdeur des 
procédures d’appel d’offres. 

Le calendrier est désormais établi : fi n du chantier et mise 
à disposition des locaux en juin 2011, ouverture en sep-
tembre 2011, transfert de propriété à la Ville en 2034, à 
l’issue du bail. Au fi nal, l’investissement global s’élève à 
2,6 M € dont il faut retrancher les 55% de subventions 
prévisionnelles obtenues de la Caisse d’Allocations Fami-
liales, du Conseil général au titre la politique de la petite 
enfance, de l’Europe avec les fonds FEDER, de l’ADEME 
pour la qualité environnementale et énergétique des bâ-
timents. 

Toits végétalisés et chauffage au bois
Avec ses 1088 m2 de surface utile, une succession de jar-
dins clos pour les activités d’éveil des enfants, la future 
maison allie confort et espace sous le signe du dévelop-
pement durable, répondant aux normes HQE (Haute Quali-
té Environnementale) et BBC (Bâtiment Basse Consomma-
tion). La Maison de la Petite Enfance sera aussi raccordée 
au réseau de chaleur de la chaufferie bois, bois, matériau 
durable qui est privilégié pour les aménagements exté-
rieurs, notamment les bardages des façades. Les nou-
veaux bâtiments, accolés à l’ancien pressoir, seront cou-
verts par des toitures végétalisées. L’ensemble du site, 
bâtiments et jardins clos, aura « la forme d’un cocon où 
l’ensemble des espaces s’articuleront autour d’un cœur 
récréatif : l’atrium. » Un jardin pédagogique permettra à 
nos futurs jardiniers en herbe de développer leurs sens. Il 
sera également un lieu de promenade.

Un lieu unique pour les parents
Sur ce même site, la maison de la petite enfance regrou-
pera : la crèche collective, la crèche familiale et le Relais 
Assistantes Maternelles (RAM) pour accueillir au total 80 
berceaux. 

CALENDRIER PREVISIONNEL

Dépôt du permis de construire ................ Décembre 2009

Démarrage travaux .................................. Septembre 2010

Mise à disposition (emménagement) .................. Juin 2011

Ouverture ..................................................Septembre 2011

Ancien pressoir

Dossier
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Environnement et Développement durable

Le réseau Lexobus a vécu une petite révolution indolore 
et inodore cette année avec le passage de l’ensemble 
de sa flotte au carburant gecam o#. derrière ce nom de 
code énigmatique se cache un carburant alternatif, émul-
sion d’eau (9,3%) et de gazole à faible teneur en soufre, 
qui permet de réduire considérablement les émissions de 
polluants : - 40 % pour les particules, - 15 % pour les 
oxydes d’azote et – 8% pour le dioxyde de carbonne. Plus 
propre, ce carburant ne nécessite aucun réglage particulier. 
« Les 6 grands bus urbains de Lexobus ont adopté ce nou-
veau carburant sans rencontrer le moindre problème tech-
nique », confirme damien derouet, directeur de l’agence 
Kéolis Lisieux. ecologique, pratique, avec une cadence de 
20 minutes entre chaque arrêt en heure de pointe pour la 
ligne 1 (Hauteville-centre-ville-Paul Cornu), le bus entend 
ainsi séduire les Lexoviens en les prenant par les senti-
ments. entendez gros sous. L’éco-calculateur élaboré par 
l’ademe pour les déplacements domicile-travail en donne 
la preuve : entre la voiture, le deux-roues motorisé et le 
bus, le transport en commun est aussi bon pour le pouvoir 
d’achat !

pRAtique,  
économique,  
écoLogique
Les bus carburent à l’eau

exemple d’un trajet domicile-travail de 5 km

mode transport Coût effet de serre

voiture individuelle 1035 € / an
466 kg  

de Co2/an

deux roues motorisé 818,25 € / an
235,60 kg  

de Co2/an

Bus urbain Lexobus

242,28 € / an
(abonnement annuel  
de 20,19 € / mois)

(ou 288 € / an 
avec l’abonnement  

mensuel de 24 € / mois)

227,90 kg  

de Co2/an

La VILLE RoULE aU GpL
et de 7. avec 3 nouveaux véhicules légers acquis 
en 2009, la flotte de voitures de la ville carbu-
rant au gPL continue de croître. moins polluant, 
le gaz de pétrole liquéfié est aussi plus écono-
mique. Pour 8000 km parcourus sur une année, 
l’économie à la pompe est de 276 €/véhicule 
par rapport à un véhicule équivalent à l’essence 
sans plomb.

L’EaU DU RoBInET  
sans DanGER

un récent article publié cet été dans Le Pa-
risien-Aujourd’hui sur les dangers suppo-
sés de la consommation d’eau du robinet 
pour les personnes atteintes d’un cancer 
a conduit les exploitants et l’académie de 
médecine à produire un vigoureux démenti. 
dans un communiqué commun, l’académie 
nationale de médecine, l’académie natio-
nale de pharmacie et l’académie de l’eau considèrent ces alléga-
tions comme « un déni de science, un mépris de la médecine et 
une atteinte au respect des patients. » de son côté, l’exploitant 
véolia rappelle que « l’eau du robinet est l’un des produits ali-
mentaires les plus contrôlés en France […] Les analyses répon-
dent à 5 millions de paramètres [...] Les normes sanitaires ont 
été établies par principe de précaution, c’est à dire, bien en-deçà 
des valeurs à risque pour la santé. »

CCAS, service solidarité insertion au 02 31 48 62 70. 12

Vie associative

LA RentRée De 
toutes Les enVies
C’est depuis 7 ans déjà, la grande manifestation de 
rentrée des associations lexoviennes. Le samedi 12 
septembre, de 10 h à 18h, l’espace victor Hugo a ac-
cueilli pas moins de 69 associations lexoviennes dont 
32 associations sportives pour son traditionnel forum 
de rentrée. Ce fut l’occasion de découvrir l’extrême di-
versité des activités proposées à Lisieux pour toutes 
les tranches d’âge. « Dans les associations sportives, 
on constate une nette tendance pour le sport-loisir au 
détriment de la compétition pure », explique-t-on au 
service des sports. même les arts martiaux sont touchés 
par le phénomène avec le développement de pratiques 
de relaxation. de nombreuses démonstrations ont été 
proposées à l’extérieur de l’espace victor Hugo, de l’es-
crime au tir à l’arc en passant par les arts martiaux ou 
l’art de la taille des arbres fruitiers.

pRemièRes Assises  
Des AssociAtions
C’est une initiative de la ville qui veut répondre 
aux préoccupations concrètes de bon nombre d’as-
sociations lexoviennes. Ces premières assises des 
associations se tiendront le 28 novembre, à l’es-
pace victor Hugo, sur le thème central du béné-
volat. « Ces assises sont la prolongation des ini-
tiatives prises par la Ville pour soutenir le réseau 
associatif avec, depuis deux ans, la mise en place 
d’ateliers de formations ciblées sur la comptabilité, 
les aspects juridiques ou encore le sponsoring et 
le mécénat », précise Jean-Paul soulbieu, adjoint 
au maire chargé du dossier. Pour ces assises aux-

quelles sont invitées, entre autres, les quelques 150 associations 
subventionnées par la ville, trois ateliers et une synthèse des 
débats sont prévus. Les ateliers aborderont les thématiques sui-
vantes : les liens entre associations et collectivités locales, le re-
nouvellement du bénévolat et la formation des bénévoles. « Nous 
avons volontairement limité la participation à deux personnes par 
association pour favoriser le travail en ateliers car nous espérons 
bien en sortir avec des pistes de travail concrètes. » 

6-12 Ans 
Découverte  
gratuite d’un sport
Le service des sports de 
la ville renouvelle dès 
le mois d’octobre son 
opération de découverte 
gratuite d’un sport après 
l’école pour les 6-12 ans. 
L’expérience a en effet 
montré que de nom-
breux enfants inscrits à l’année dans un 
club se lassent parfois d’un sport qu’ils 
ne connaissent guère. « Cette opération 
permet de s’initier gratuitement à un sport 
durant un trimestre. Cela laisse le temps 
de tester ses aptitudes et surtout son goût 
pour le sport en question. » Les premières 
inscriptions ont démarré le 14 septembre à 
l’espace victor Hugo : 02 31 48 41 50
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>Lait
Quatre CLefS

pour rebondir
La production laitière connaît 

actuellement une des plus 
graves crises de son histoire.

La baisse du prix du lait
devra trouver une réponse à 

l’échelle européenne, dans un 
contexte mondial tendu pour 
toutes les activités agricoles

et industrielles. L’embellie n’est 
malheureusement pas attendue 

pour demain. Faut-il pour autant 
baisser les bras ? Les équipes 

tanor ne le pensent pas
et entendent jouer pleinement 

leur rôle de conseil et de soutien 
auprès de la profession
en proposant des pistes

d’amélioration de la production 
qui peuvent avoir un impact

sur le revenu des producteurs. 
La maîtrise de l’alimentation 
dans le processus d’élevage
est un facteur clef. chiffres

et études à l’appui,
ce taNor iNFo démontre

que valoriser au mieux
les produits de l’atelier lait 

permet d’accroître sensiblement 
la marge des producteurs.
Plus que jamais, c’est par

la maîtrise au quotidien
de la gestion de l’élevage

que nous pourrons ensemble 
passer ce cap.

Numéro

spécial

toute les équipes tanor
sont mobilisées à vos côtés

pour vous accompagner.

Fideis Consultants
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D O N N E R  D E  L A  V A L E U R  A J O U T É E  À  V O S  P R O J E T S

Soutien
à la création 
d’entreprise
La création d’une entreprise petite ou grande est d’abord 
une aventure humaine. FIDEIS CONSULTANTS 
se propose d’être votre partenaire pour vous aider à vous 
poser les bonnes questions et à faire les bons choix lors du 
lancement de votre activité. Des conseils gratuits ou modulés 
selon l’ampleur du projet. Notre mot d’ordre : être souple 
et effi  cace.

Conseil en gestion
et comptabilité
des entreprises
Expert-comptable, FIDEIS CONSULTANTS a déve-
loppé des outils et des méthodes très performants pour vous 
appuyer dans la gestion quotidienne de l’entreprise et vous 
aider à faire les bons choix. Au-delà des obligations compta-
bles légales, nous vous apportons surtout les moyens d’amé-
liorer la rentabilité de votre outil de travail. 

Ressources
humaines
et droit social
La gestion de vos ressources humaines est un facteur 
décisif pour la réussite de votre entreprise. Grâce à son 
personnel qualifi é et l’appui extérieur de spécialistes du droit 
social, FIDEIS CONSULTANTS vous aide à ne pas com-
mettre d’erreur dans ce domaine semé d’embûches.

Audit et
Commissariat
aux comptes
La nécessité d’y voir clair dans les comptes d’une 
entreprise s’impose toujours un jour ou l’autre. De son 
expérience acquise dans le cadre de ses missions de com-
missariat aux comptes, FIDEIS CONSULTANTS a 
fait de l’audit sa grande spécialité avec une méthodologie 
« grands comptes » adaptée à la réalité de votre entreprise.

Fiscalité et droit
des affaires
La vie de l’entreprise est bornée par le droit. FIDEIS 
CONSULTANTS vient en assistance de ses clients sur tou-
tes les questions touchant à la forme juridique de l’entreprise 
et à son statut fi scal.

Conseil en cession
acquisition
d’entreprise
La transmission d’une entreprise est une aff aire sérieuse 
et complexe. FIDEIS CONSULTANTS se propose de 
trouver la formule qui satisfera à la fois les intérêts des deux 
parties et la pérennité de l’entreprise. Cédant ou acquéreur, 
nous vous assistons sur les éléments clés du contrat de ces-
sion avec le soutien, le cas échéant, de spécialistes du droit 
des aff aires.

Conseil
et gestion
des associations 
La France est l’un des pays d’Europe où le réseau as-
sociatif est le plus dense. Spécifi que, le monde asso-
ciatif l’est aussi dans ses formes juridiques et comptables. 
FIDEIS CONSULTANTS a développé une expertise 
dans le secteur des associations pour les aider à se consacrer 
entièrement à leur activité principale.

7 GRANDS PÔLES D’ACTIVITÉS
POUR DONNER DE L’ENVERGURE À VOS PROJETS
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PARTENAIRE 
DE TOUS 
VOS SUCCÈS !

parc athéna •
2, rue albert schweitzer •

14280 saint-contest •
tel. : 02 31 43 70 80 •
fax : 02 31 43 91 43 •

www.fi deis-consultants.com

Bien plus qu’une simple devise, les notions de parte-
nariat, d’écoute personnalisée, de professionnalisme 
et de confi ance constituent la raison d’être du cabi-
net FIDEIS CONSULTANTS. 

Créé en 1994 à Caen, FIDEIS CONSULTANTS 
est avant tout un service de proximité qui s’appuie 
sur les compétences de son équipe et de son réseau 
de conseillers externes pour vous assister dans les 
moments décisifs de la vie de votre entreprise.   

Que vous soyez commerçants, PME, TPE, associa-
tions, auto-entrepreneurs, professions libérales ou 
industriels, FIDEIS CONSULTANTS saura 
toujours vous proposer des solutions pertinentes 
et adaptées à vos besoins à travers une démarche 
éthique et un soin tout particulier apporté à la mé-
thodologie.

FIDEIS CONSULTANTS
AUDIT - CONSEIL - EXPERTISE

DONNER DE LA VALEUR 
AJOUTÉE À VOS PROJETS
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Espace Récréa
Unik Studio Caen - 2009 
> Réécriture et agencement des informations

Parc du Citis • 3, avenue de Cambridge • BP 30118
14204 Hérouville Saint-Clair Cedex

Tél. 02 31 73 20 10 • Fax 02 31 73 20 99

www.recrea.fr

Réactivité :
f Un seul interlocuteur capable de conjuguer  
 sur un même centre les sphères sociale, 
 scolaire, ludique et commerciale

f Une ouverture au public optimale 
 350 jours par an

f Un lieu de vie animé autour du triptyque   
 sport/loisirs/santé

f Une réponse adéquate à l’aspiration 
 croissante pour des équipements de 
 bien-être de proximité

f Une réponse aux enjeux locaux 
 (projets pédagogiques, touristiques…)

f Des solutions pour faciliter l’accueil de 
 tous (sportifs, associations, handicapés,   
 personnes âgées…)

f Un personnel motivé par un projet 
 d’entreprise dynamique

Sécurité :
f Le transfert des risques juridiques 
 à des professionnels experts dans ce 
 domaine de gestion

f Le contrôle régulier de la gestion 
 du centre délégué en toute transparence

f Des process garantissant l’hygiène et 
 la sécurité des biens et des personnes

f La maintenance technique et immobilière
 optimale des équipements transférés

Rentabilité :
f Un coût de fonctionnement maîtrisé avec 
 une réelle visibilité dans le temps

f L’optimisation des coûts grâce aux synergies  
 engendrées par un groupe d’envergure nationale  
 (achats, communication, personnel, gestion, 
 process…)

Liberté :
f La collectivité défi nit elle-même les missions 
 du service public délégué

f La collectivité choisit librement le type de 
 contrat et sa durée

f Le personnel de la collectivité peut intégrer 
 le centre délégué en conservant son statut 
 (10 % du personnel de Récréa dont un manager 
 de centre est composé de fonctionnaires 
 détachés)

La délégation 
de service public et vous

Considérée comme l’un des plus 
anciens modes de gestion économique 
de France - les notions d’affermage et 
de concession remontent au XIIe siècle - 
la Délégation de Service Public (D.S.P.) 
est un système largement approuvé par 
les Français*. Avec raison. 
La DSP proposée par Espace Récréa offre 
des avantages indéniables en terme de 
sécurité, de liberté, de réactivité et de 
rentabilité.

* À 58% selon un sondage BVA publié en 2008 par la Tribune et BFM

Le Partenariat 
Public - Privé (P.P.P.)
Espace Récréa  s’engage sur le nouveau 
contrat de partenariat public-privé créé à 
l’instigation conjointe des parlementaires 
et du ministère de l’Économie. 

Celui-ci permet à une collectivité de 
confi er à une entreprise la mission 
globale de fi nancer, concevoir, construire, 
maintenir et gérer des équipements 
publics. Espace Récréa réunit autour de 
lui des partenaires (fi nanciers, techniques, 
architectes, exploitants…) au sein d’un 
groupement capable de porter des projets 
de 18 à plus de 50 millions d’euros.

« L’eau est notre domaine, 
l’animation notre passion 
et la délégation de service 

public notre métier. » 

f Écouter
Chaque territoire a son histoire, son originalité, 

ses besoins. Notre métier est de le comprendre 

et d’intégrer toutes ses composantes. 

Grâce à sa connaissance des évolutions du 

marché des loisirs et le retour d’expérience de 

nos équipes, Espace Récréa peut vous proposer 
des évolutions de  votre équipement pour 
développer l’attractivité de votre centre. 

Ainsi, dans nos centres « nouvelle génération », 

les équipements intègrent en plus des dimensions 

sportive et éducative les dimensions ludique d’une 

part, santé-forme d’autre part.

f Ouvrir
Le premier challenge de l’équipe recrutée pour 

animer votre nouveau centre, c’est d’ouvrir dans 

les meilleurs conditions d’hygiène, de sécurité 

d’organisation et de maîtrise des équipements. 

Sensibilisation, formation, intégration, tel est 

le programme des semaines qui précèdent 

l’ouverture… 

et le Jour J, l’espace prend forme, 
votre centre s’éveille…

f Animer
L’animation est le cœur d’activité de nos 

équipes. L’émulation du personnel, l’esprit 

d’équipe, le partage des bonnes pratiques entre 

les différents centres sont les ingrédients d’une 

recette dynamique pour renforcer l’attractivité 
de votre équipement.

f S’adapter
La diversité des publics et des demandes 

nous amène à nous adapter en permanence 
aux nouveaux besoins : plages horaires, activités 

proposées, tarifi cation… 

À ce titre, nous réalisons tous les ans une enquête 

de satisfaction.
 

et l’espace prend forme…
Espace Récréa 

s’engage à insuffl er la 
vie 350 jours par an au 

sein de votre équipement 
aquatique ou de votre 

base de loisirs.

f L’APPRENTISSAGE DE LA NATATION : 
bien plus qu’un simple apprentissage sportif… 
En s’appuyant sur les savoir-faire académiques, Espace 
Récréa a développé des savoir-être et des programmes 
favorisant la réussite de tous les enfants. L’apprentissage 
doit aussi se conjuguer avec plaisir et jeu. De plus, il n’est 
jamais trop tard pour apprendre à nager. Vaincre sa peur 
de l’eau grâce à nos séances d’aquaphobie est une réalité.

f LE SPORT : 
l’ouverture aux clubs sportifs de natation est toujours un 
plus et une fi erté pour les centres gérés par Récréa. Ce qui 
est vrai pour la natation classique l’est également pour 
d’autres pratiques sportives telles que la plongée, la nage 
synchronisée, le water-polo…

f LES LOISIRS LUDIQUES : 
espace de détente familial, les centres Récréa 
proposent une multitude d’équipements de loisirs 
accessibles à tout âge.

f LA SANTÉ ET LE BIEN ÊTRE : 
l’exercice physique dans l’eau (aquagym) s’est aujourd’hui 
enrichi de nouvelles pratiques : aquafi tness, aquabiking, 
jogging aquatique. De plus, l’aspiration générale au bien-
être, le désir de santé ont conduit les collectivités à enrichir 
les centres aquatiques de nouvelle génération d’équipe-
ments de remise en forme : salle de fi tness, espace balnéo, 
spa, sauna, hammam, jacuzzi…

f ACCUEILLIR : 
Les centres nouvelle génération gérés 
par Récréa sont conçus pour accueillir 
tous les types de public, de 3 mois 
à plus de 77 ans. Qu’il s’agisse des 
personnes handicapées pour lesquels 
nous visons le label « Accueil handi-
capés » mais aussi l’accueil de clients 
en maison de retraite connaissant des 
diffi cultés pour se mouvoir.

f ANIMER : 
Transformer l’investissement majeur 
d’une collectivité en lieu de vie 350 
jours par an, tel est notre métier qui 
embrasse aussi bien les activités aqua-
tiques que le bowling, les patinoires, 
l’équitation ou l’animation de base 
de loisirs.

f RAYONNER : 
Les centres Récréa rayonnent bien 
au-delà de la population locale. 
A l’image des trois centres labellisés 
Normandie Qualité Tourisme 
(Carpiquet, Flers, Alençon), les centres 
dont la gestion nous est confi ée 
deviennent des acteurs majeurs de la 
politique touristique des territoires.

Fort de 20 ans d’expérience dans la gestion et l’animation de centres 
de loisirs aquatiques en délégation de service public, Espace Récréa 
est capable de conjuguer sur un seul site les quatre dimensions :
sociale, scolaire, commerciale et ludique et prend trois engagements pour 
renforcer l’attractivité des centres sport - loisir - santé dont il a la gestion.

Nos passions :

Nos engagements :

Les plus d’Espace Récréa Pour un développement maîtrisé

Une croissance 
qualitative
Dans un marché en pleine croissance, Espace 
Récréa privilégie un développement qualitatif 
autour de trois axes :

f Renouveler en priorité nos contrats

f Rechercher en permanence des leviers d’innovation,  
 de progrès, de dynamisme dans les centres qui lui 
 sont confi és

f Privilégier les équipements originaux et à fort 
 potentiel pour les nouveaux centres

L’épanouissement 
personnel
La relation au travail du personnel d’Espace 
Récréa est dominée par trois priorités :

f La créativité : Espace Récréa prend en compte 
 la dimension ludique au travail en organisant par  
 exemple un concours annuel de créativité (vidéo) 

f l’esprit d’équipe : L’autonomie, l’échange, l’acceptation 
 de ses erreurs au lieu de l’obéissance, de l’organisation  
 pyramidale et de l’individualisme.

f La progression : Espace Récréa a mis en place 
 des outils ambitieux pour le développement 
 personnel et professionnel (plan de formation à 3 ans,  
 entretien annuel, objectifs individualisés)

La diversité
Diversité du public, diversité du personnel, 
Espace Récréa prend en compte ces différences 
qui nous enrichissent.

f Inventer de nouvelles prestations pour accueillir 
 des publics sans cesse différents (âges, motivations,  
 besoins, professions…)

f Conjuguer en interne la diversité dans le recrutement  
 (compétences, parcours, nationalité, répartition  
 homme/femme)

Une entreprise 
citoyenne
Espace Récréa prend en compte le devenir 
de la planète dans ses dimensions environne-
mentales et sociales.

f Gérer durablement l’eau : optimisation thermique  
 et économie d’eau dans les centres délégués, 
 sensibilisation du personnel

f Parrainer des actions citoyennes

f Commercer équitablement : produits alter-éco 
 et bio dans nos espaces boutiques

La grandeur d’un métier 
est avant tout d’unir 

les hommes. 
Il n’est qu’un luxe 

véritable et c’est celui 
des relations humaines.
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> Faire son quota
Lors de la dernière campagne lai-
tière, 20 à 30 % des éleveurs n’ont 
pas fait leur quota. Il a ainsi man-
qué 1,2 millions de tonnes. Dès cet 
automne, l’intérêt des producteurs 
est donc bien de gérer et réaliser 
leur quota. Cela passe par une fine 
gestion des réformes en fonction 
des vêlages, de bons démarrages  
en lactation et une attention ac-
crue aux vaches improductives.

> Taux : gare aux
désordres alimentaires 
Plus que jamais l’intérêt des pro-
ducteurs doit se concentrer sur 
l’alimentation du troupeau. La ten-
dance actuelle de réduction des 
coûts se traduit par une diminu-
tion de la distribution de concen-
trés. Ce calcul à court terme est  
improductif car il entraîne des dé-
séquilibres alimentaires, source 
d’acidose (baisse de TB) et de 
manque d’énergie (baisse de TP), 
qui impactent négativement la 
qualité du lait et donc la rémunéra-
tion des producteurs.

> Le danger des cellules
Depuis la campagne précédente on 
note une dégradation du taux cel-
lulaire des laits livrés. Les résultats 
LACTOPLAN montrent que le 
pourcentage de lait classé en Super 
A et A a chuté de 6 %, passant de 
85 % à 79 %. Là aussi, il ne faut pas 
se démoraliser et lutter de manière 
efficace contre ces problèmes. La 
seule réforme des vaches à cellules 
ne suffit pas. Bien évidemment les 
génisses de remplacement sont 
saines, mais combien de temps si 
on ne prend pas le problème à la 
source. Il faut donc prêter une at-
tention constante à la présence de 
vieilles vaches, aux conditions de 
logement, à l’environnement et à la 
traite.

> Attention
aux Butyriques :
En pleine période d’ensilage, il est 
toujours recommandé de bien faire 
attention à la confection, au tasse-
ment du silo et à la propreté des 
engins pour ne pas introduire de 
butyriques. Cette année, certains 

maïs se sont asséchés très vite et 
des problèmes de conservation 
pourraient apparaître, dus à une 
mauvaise acidification. Attention à 
l’utilisation de l’enrubannage qui 
peut être une source de contami-
nation.

> optimiser la paie de lait
La grille interprofessionnelle de 
paiement du lait est particulière-
ment sévère sur les cellules. En 
Basse-Normandie, un lait livré 
entre 300 et 400 000 cellules équi-
vaut à -9 € pour 1 000 litres. Dans 
le cas inverse, un lait comprenant 
moins de 250 000 cellules entraîne 
une prime de +6 € des 1 000 litres.
En Bretagne, c’est -3 € pour un 
taux de cellules compris entre 250 
et 300  000, et -9 €, entre 300 et 
400 000. Contrairement à la Basse-
Normandie, il n’y a pas de bonus 
en dessous de 250 000 cellules.
En ce qui concerne le taux pro-
téique c’est environ 5 € / 1 000 litres 
jusqu’à 34 et 7 € au-delà n

Des écarts jusqu’ à 50 E

La quaLité du Lait paie
Dans un contexte de baisse générale des cours, la qualité du lait livré
est un élément crucial dans la rémunération des producteurs.
Baisser la garde serait une erreur technique et économique qui priverait
les producteurs de possibilité de rebond une fois la conjoncture redevenue
plus favorable. Plus que jamais, la qualité paie.

taux protéique

Cellules 29 30 31 32 33 34 35

< 250 000 -10,6 € -4,6 € + 0,7 € + 6 € + 11,3 € + 16,6 € + 24,2 €
250 à 300 000 -16,6 € -10,6 € -5,3 € 0 + 5,3 € + 10,6 € + 18,2 €

300 à 400 000 -25,6 € -19,6 € -14,3 € -9 € -3,7 € + 1,6 € + 9,2 €

base : grille interprofessionnelle de basse-Normandie (prime et pénalité pour 1000 litres livrés).

> Des écArTs jusqu’ à 50 E

Lutter efficacement 
contre Les ceLLuLes
LA DégrADATion Des TAux ceLLuLAires 
Des LAiTs De TAnk consTATée Depuis pLus 
D’un An pAr L’ensemBLe Des LAiTeries coûTe cher
Aux proDucTeurs. TrAiTemenT Des vAches 
inFecTées eT pLAn De prévenTion s’imposenT 
comme LA meiLLeure réponse.

en cours de lactation
C’est une opération difficile. Quelques vaches 
peuvent être candidates en respectant des critères 
de sélection très stricts : 

. 3 ème lactation ou plus

. pas plus de 2 quartiers touchés

. au plus 4 contrôles à plus de 400 000 cellules

. a plus de 2 mois du tarissement
les chances de réussite sont alors d’environ 50 %. 
le protocole sera à étudier avec votre vétérinaire.

Au tarissement 
le taux de guérison peut et doit atteindre au 
minimum 80 %. Cela signifie que 80 % des vaches
à cellules doivent vêler saines, sous peine d’être 
considérées comme incurables et donc d’être 
réformées. l’objectif est de guérir les vaches 
infectées et de ne pas contaminer les vaches 
saines. on utilisera donc 2 produits différents
en fonction du statut des vaches.

vaches infectées : orbenor, Cépravin, Cobactan DC. 
on pourra y associer un antibiotique par voie 
générale (tylan ou suanovil).

vaches saines : speciorlac, Vonapen, Coliclox Hl.

Ce protocole devra être validé par le vétérinaire.

soigner l’hygiène du couchage
en logette : utilisation de paille, sciure, lin pour 
absorber les pertes de lait. enlever les bouses 
2 fois par jour, en été, passage au nettoyeur 
haute pression et désinfection au Dénor.

en aire paillée : surface suffisante par vache, 
paillage au minimum une fois par jour (idéal 2) 
rabotage minimum une fois par jour (idéal 2). 
la quantité de paille dépendra du chargement, 
et de l’état du paillot. l’isolement des vaches en 
chaleur permet de préserver l’aire de couchage. 
le curage devra se faire régulièrement. 
Chaque stabulation a son rythme, pour certaines, 
une fois par mois suffit, d’autres nécessiteront 
un curage voire 2 par semaine. une augmentation 
de la fréquence du curage est toujours bénéfique.

Attention à l’hygiène de la traite
• Une lavette par vache qui sera désinfectée 
entre chaque traite avec du lavinet. la meilleure 
solution reste l’utilisation de prétrempage mousse 
désinfectant (Bestfoam) avec essuyage papier
ou lavette individuelle désinfectée et essorée.

• En cours de traite il est indispensable 
de désinfecter les griffes des vaches infectées 
en les plongeant dans une solution contenant 
un désinfectant spécifique (sanigriff).

• En hiver, on choisira un produit de trempage 
épais. il devra avoir un pouvoir désinfectant 
prouvé et une action cosmétique marquée 
(CosmétoflasH ou laurafilm).

• Par ailleurs la machine doit être régulièrement 
contrôlée, les manchons changés toutes les 
2 500 traites et le filtre du régulateur dépoussiéré 
3 à 4 fois par an.

traiter 
les vaches infectées

 prévenir 
les risques de contaminations

+ zoom

arrêt de La SéCrétion 
et barrière aux germeS
> il est important d’arrêter rapidement
la sécrétion de lait afin d’éviter les pertes de 
lait, et donc de crème à tarir. pour les vaches 
produisant plus de 20 litres de lait au 
tarissement, un flacon de mamatar flasH
le jour du tarissement permettra un arrêt 
de production de lait rapide.

> on sait que les mammites des 3 premières 
semaines de lactation sont généralement 
contractées dans les 15 derniers jours du 
tarissement, quand la mamelle se prépare 
à la future lactation. Depuis quelques années  
on constate l’efficacité de l’obturateur 
intramammaire orBeseal sur cette 
contamination. il crée une véritable barrière 
physique aux germes. il est à utiliser le jour 
du tarissement en plus de la crème à tarir 
sur toutes les vaches, quelque soit leur statut 
(saines ou infectées).

>

La qualité cellulaire du lait
a un impact direct sur la 
rémunération des éleveurs :

+ 6 €

- 9 €

pour 1000 litres pour un 
classement en super a.

pour un lait comprenant 
plus de 300 000 cellules/ml.

>

-25,6 €-25,6 €

+ 24,2 €
+ 18,2 €

+ 24,2 €
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Nous allons comparer quatre mé-
thodes de production et analyser 
l’impact du poste alimentaire sur la 
marge perçue par le producteur :
La vache à 15 litres nourrie pour 
15 litres.
La vache à 30 litres avec ration 
équilibrée à 30 litres.

La vache à 45 litres avec ration 
équilibrée à 45 litres.
La vache à 15 litres nourrie pour 
30 litres dans un troupeau en 
ration complète ou semi-complète 
à haut niveau (il y a toujours 
quelques vaches de ce type dans un 
troupeau…).

> Données de départ
Ration de base  : maïs ensilage 
+ 2 kg de foin, troupeau à 42TB, 
32TP.
Coût du maïs  : 70 € / T de MS 
correspondant à 15 T de MS au 
champ (13 T utiles), avec un coût 
par ha de 750 € + 12 € / T MS pour 
la distribution.
Coût du foin : 50 € / T de MS.
Prix du lait : 280 €.

> ration complémentée 
Aliment azoté type Tanor ensilage, 
aliment de production type Tanor 
performance, minéral Pep’s Se-
moulette.
Les rations calculées sont parfaite-
ment équilibrées  : énergie (UFL), 
azote (PDI et notamment les 
PDIA), minéraux, oligo-éléments 
et vitamines.

> méthodes de calcul
Base de calcul : comparaison du 
coût journalier total de la ration 
fourrages + concentrés, puis avec 
Aliplan ramené aux 1 000 litres et 
par déduction du produit lait, on 
approche la marge sur coût ali-
mentaire aux 1 000 litres. Pour un 
quota de 100 000 litres, on calcule 
la surface maïs nécessaire pour les 
produire. Les hectares libérés sont 
valorisés à 600 € / Ha de marge 
brute n

aLimentation : 
La juste dose 
pour un bon revenu
Diminuer la complémentation pour faire des économies ou maintenir 
le cap ? Bon nombre d’éleveurs ne sait plus quelle direction suivre. 
Comparaison de quatre exemples de niveau de production par vache.

VL à 15 litres VL à 30 litres VL à 45 litres
VL à 15 litres

dans troupeau à 30 litres

Quantité de maïs ingérée 14,3 kg MS 16,1 kg MS 17,4 kg MS 14,3 kg MS

Coût maïs + foin (1) 1,08 € / jour 1,21 € / jour 1,30 € / jour 1,08 € / jour

aliment azoté 1,3 kg 3 kg 3 kg 3 kg

aliment production 1,7 kg 8,5 kg 1,7 kg

minéral 270 g 340 g 330 g 340 g

Coût concentrés (2) 0,55 € / jour 1,50 € / jour 3,21 € / jour 1,50 € / jour

total coût alimentaire (1 + 2) 1,63 € / jour 2,71 € / jour 4,51 € / jour 2,58 € / jour

Soit pour 1000 litres 109 € 90 € 100 € 172 €

dont concentré 37 € 50 € 71 € 100 €

produit lait 280 € 280 € 280 € 280 €

marge produit lait /
Coût alimentaire

171 € / 1 000 l. 190 € / 1 000 l. 180 € / 1 000 l. 108 € / 1 000 l.

> DétaiL Du caLcuL seLoN La ProDuctioN et La ratioN

VL à 15 litres VL à 30 litres VL à 45 litres
VL à 15 litres

dans troupeau à 30 litres

Quantité de maïs ingérée 14,3 kg MS 16,1 kg MS 17,4 kg MS 14,3 kg MS

Surface maïs nécéssaire
pour 100 000 litres

95,3 T de MS
soit 7,3 Ha

53,4 T de MS
soit 4,1 Ha

38,7 T de MS
soit 3 Ha

95,3 T de MS
soit 7,3 Ha

Ha libérés 3,2 Ha 4,3 Ha 0

marge brute / Ha libéré 600 € 600 €

marge brute en plus (3) 1 920 € 2 580 €

rappel marge
produit lait / Coût alimentaire (4) 

17 100 € 19 000 € 18 000 € 10 800 €

total (3 + 4) 17 100 € 20 920 € 20 580 € 10 800 €

ecart pour 100 000 litres 3 820 € 3 480 € - 6 300 €

Soit aux 1 000 litres Référence + 38 € + 34,8 €
- 63 €

Soit un écart de 101 €
par rapport à la VL 30 litres

> coNséqueNce Pour 100 000 Litres De Lait

•  Améliorer la production par vache reste facteur de revenu.
sans compter les économies sur les vaches en trop : 
contrôle laitier (50 € / vache), insémination (40 € / vache),
coût de renouvellement, sans oublier la valorisation 
du prix du litre de lait.
•  Des vaches à moins de 20 litres dans un troupeau

de 30 litres sont anti-économiques.
•  Toutes les vaches d’un même troupeau ne seront pas

simultanément à 15, 30 ou 45 litres. mais chaque vache 
qui produit moins que la moyenne du troupeau contribuera 
à pénaliser le résultat. c’est pourquoi une distribution 
individualisée des concentrés permet de valoriser 
au mieux la ration.

•Ce Qu’iL
faut

retenir
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Le lait par jour de vie correspond à 
la quantité de lait produite sur la 
carrière totale de la vache (du 1er 
vêlage à la réforme) divisée par le 
nombre de jours de vie (de la nais-
sance à la réforme).

> pour faire varier le lait 
par jour de vie, il faut 
considérer 3 critères :
Le lait produit par vache c’est à 
dire la moyenne économique.
La période « improductive »
c’est à dire l’âge au premier vêlage.

La période « productive », c’est à 
dire le nombre de lactations qui 
dépend directement du taux de 
réforme n

> etape 1
Le tarissement 
Globalement, une vache doit arri-
ver en bon état au vêlage, avec une 
note de 3,5 à 4,0 suivant le niveau 
de production attendu. Sur un plan 
économique, il ne sert à rien de vê-
ler avec une note d’état trop élevée. 
En revanche, des vaches en état in-
suffisant au vêlage (note inférieure 
de 3)  sont pénalisées au niveau du 
pic de lactation. Tout amaigrisse-
ment pendant cette période sèche 
accroit les risques de vêlage diffi-
cile et de non-délivrance.

Pour simplifier le rationnement, 
les besoins sur cette période cor-
respondent à une production de 
12 kg de lait, sans oublier la com-
plémentation minérale. La fibre, 
moins coûteuse, est également for-
tement conseillée pendant cette 
période  : elle maintient le volume 
du rumen et un bon fonctionne-
ment des papilles ruminales, ce qui 
favorise la relance de l’appétit lors 
du début de lactation.

> etape 2
La préparation
à la lactation 
L’essentiel est de réussir la transi-
tion vers les fourrages et les 
concentrés de lactation. Réussir 
cette phase permet d’adapter la 
flore microbienne dans de bonnes 

conditions. Les quantités de 
concentrés à distribuer dans la se-
maine précédant le vêlage seront 
fonction de la quantité donnée au 
pic de lactation, en augmentant 
progressivement.

> etape 3
optimiser le début
de lactation 
L’objectif est de répondre aux be-
soins croissants de la vache alors 
que l’appétit ne sera maximal que 
vers la 10ème semaine. Respecter un 
plan de distribution adapté per-
mettra d’optimiser la production, 
limiter le déficit énergétique et ain-
si limiter toute pathologie métabo-
lique (acidose – cétose – fièvre de 
lait). Il est donc indispensable de 
tout mettre en œuvre pour valori-
ser au mieux la ration de base :
choisir les fourrages les plus appé-
tants, distribués à volonté, retrou-
ver au moins 2 kg d’ensilage non 
consommés par vache, mais aussi 
repousser ou détasser l’ensilage 2 à 
3 fois par jour.

Ajuster la quantité de concentré au 
pic prévu, avec une augmentation 
de 3 à 4 kg par semaine et en res-
pectant un équilibre entre l’azote 
qui permet l’expression du pic et 
l’énergie qui permet de gérer 
l’amaigrissement.
Sécuriser la ration avec l’apport de 
2 kg de fibre efficace, qui gratte la 
main  ! L’apport d’aliment liquide 
riche en sucre et en azote soluble 
est un excellent substrat pour 
favoriser l’action de la flore micro-
bienne.

avantage 
au vêLage précoce
L’âge au premier vêlage influe directement sur la performance économique 
de l’exploitation. La comparaison de la production de lait par jour de vie
entre un vêlage à 24 et 36 mois est à ce titre édifiante et instructive
pour les éleveurs.

réussir 
Les 100 premiers 
jours de Lactation
Concentrons les efforts sur les vaches en début de lactation.
La performance économique passe par la réussite
des 100 premiers jours.

age du premier vêlage 36 mois 24 mois

nombre de lactations
3 x 7 500 litres

en 3 ans
de production

5 x 8 500 litres
en 5 ans

de production

durée de vie

1 094 j avant vêlage
+ 3 x 365 jours
de production
= 2 189 jours

730 j avant vêlage
+ 1 825 jours
de production
= 2 555 jours

production par jour de vie
22 500 / 2 189 j

= 10,3 litres
42 500 / 2 555 j

= 16,6 litres

+ 60 %

résultats
technico économiques

(Lactoplan)
moyenne 1/4 inférieur 1/4 supérieur

Lait / jour de vie 13 litres 10 litres 15,8 litres

moyenne économique 8 194 litres 7 194 litres 9 090 litres

dont coût concentré 65 E/1 000 l. 63 E/1 000 l. 66 E/1 000 l.

 % renouvellement 36 42 31

age 1er vêlage 29 mois 31 mois 27 mois

Coût de renouvellement 37 E/1 000 l. 47 E/1 000 l. 26 E/1 000 l.

Quantité maximale
de concentré en lactation

Quantité de concentré
à distribuer dans la semaine 

précédant le vêlage
pic attendu

inférieure à 4 kg 1 kg 25 litres

de 4 à 7 kg 2 kg 25 à 32 litres

Supérieure à 7 kg 3 kg Plus de 32 litres

viser un vêlage 
précoce 
et augmenter le 
nombre de lactations 
par vache permet 
de baisser le coût 
de renouvellement.

jusqu’à 20 E / 1 000 l.

Ce Qu’iL
faut

retenir
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> gare aux fausses
économies !
l’Inra a démontré que le passage de 
110 à 80 g PDIE / UFL abaisse l’in-
gestion de 2,4 kg de MS. Il faut  
retenir qu’un déficit azoté pénalise 
l’ingestion et donc la reprise de 
poids avec bien sûr des risques  
accrus sur les animaux.

D’autres facteurs peuvent aussi in-
fluer sur l’ingestion, comme la 
consommation d’eau, (nombre 
d’abreuvoirs, emplacement et en-
tretien) mais aussi des carences 
minérales et vitaminiques (phos-
phore, sodium, cobalt, soufre). 
Diminuer le concentré, c’est bais-
ser la couverture des besoins éner-
gétiques de la vache en début de 
lactation et pénaliser fortement les 
performances de reproduction. (cf 
Tanor info spécial Repro) n

inra
faVerdin

méjussaume
ensilage de maïs

mirecourt
ensilage herbe et foin

Concentré  % mS 40  % 20  % 45  % 25  % 

effectif 11 vaches 11 vaches 16 vaches 16 vaches

pdi / ufL 120 g 120 g 110 g 110 g

Lait corrigé 40 tb 40,9 36,7 32,4 30,3

taux de réussite 1ère ia 54  % 27  % 44  % 31  %

iV - iaf 97 jours 136 jours 88 jours 109 jours

>  baisser Le coNceNtré DimiNue
Les PerFormaNces Laitières mais aussi 
La reProDuctioN eN aLLoNgeaNt La PérioDe viDe

•  réussir ces 100 premiers jours de lactation, permet
d’atteindre le pic optimal et d’assurer dans de bonnes 
conditions les performances de reproduction.
•  La performance économique passe par la performance 

technique : ne confondez pas gestion économique 
et production à l’économie.

•
Ce Qu’iL

faut
retenir

Il n’en demeure pas moins vrai que le niveau des 
charges de structure impacte fortement les coûts 
de production. Pour les prochaines décisions d’in-
vestissement ou d’équipement les éleveurs vont 
changer de comportement pour mieux les maîtri-
ser.

D’autres marges de progrès sur la marge brute 
globale d’exploitation n’ont pas été abordées dans 
ce hors-série, il s’agit de la performance technique 
et économique des autres ateliers de l’exploitation 
et de la valorisation du produit viande de l’atelier 
lait au travers de :

-  la valorisation des vaches de réforme,
-  l’élevage des veaux : abaisser le taux de mortalité 

et améliorer les performances de croissance, 
-  l’intérêt de l’aliment d’allaitement par rapport 

au lait de vache environ 60 € par veau à gagner,
-  le croisement industriel sur une partie du chep-

tel laitier.

Avec votre conseiller Tanor , vous saurez dégager 
ensemble les priorités les plus faciles à atteindre 
et ayant le plus d’impact sur votre revenu.

Ce dossier ne prétend pas aborder tous les axes d’amélioration 
du revenu sur votre exploitation. Nous nous sommes attachés 
ici aux principaux leviers sur lesquels on peut agir rapidement.
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Tanor Info/Groupe Agrial
Ecom Epub Caen - 2009 
> Réécriture et agencement des informations 

 ı  Supports de communication d’entreprise  ı



 ı  Supports de communication institutionelle  ı

Conseil général du Calvados
Unik Studio Caen - 2009
> Ecriture 5 plaquettes pour la Direction de l’Aménagement

B A N D E  M U L T I F O N C T I O N S

Voie partagée, 
voie d’avenir

P

Sécuriser, fluidifier, harmoniser, anticiper. 

Avec la voie partagée et sa bande multifonctions, 
le Conseil Général du Calvados trace une solution d’avenir, 
un mode de circulation plus sécurisant pour les usagers 
et plus respectueux de l’environnement.

P O R T  E N  B E S S I N - H U P P A I N

Le dragage du bassin n° 2 de Port en Bessin-Huppain est l’occasion pour le Conseil Général 
du Calvados de mener un projet exemplaire associant protection de l’environnement et 
activité économique. De la valorisation des boues de dragage à l’aménagement d’un 
nouvel espace de carénage pour le premier port de pêche du Calvados, le Conseil 
Général fait le pari audacieux du développement durable.

ETAPE N°4

ETAPE N°1

ETAPE N°3

ETAPE N°5

ETAPE N°2

Transfert 
des seulles
les cases de stockage 
des pêcheurs sont 
déménagées vers 
le nouveau terre-plein 
remblayé avec les boues 
de dragage.

Dragage
18 000 m3 de sédiments 
sont sortis du bassin n°2.

Déshydratation 
des boues 

les boues contaminées 
par des métaux lourds 
sont déshydratées.

Valorisation 
des sédiments
Les boues asséchées 
sont réutilisées comme 
matériaux de remblai.

Nouvel espace  
de réparation  
navale
Le slipway sur cale 
inclinée cède la place 
à un élévateur 
à bateaux.

1

3

4

5

2

Projet global, 
investissement durable

V I A B I L I T É  H I V E R N A L E

Chaussée glissante 
vigilance permanente

Sécuriser le réseau départemental

De la mi-novembre à la mi-mars, 70 agents du conseil 
général sont sur le qui-vive 24 heures sur 24 et 7 jours 
sur 7 pour maintenir la circulation durant l’hiver 
sur les 1 200 km de routes structurantes 
départementales. 

P

A U  F I L  D E S  S A I S O N S

Fauchage et 
débroussaillage

La sécurité, la qualité paysagère et le maintien de la biodiversité 
sont les trois principes qui guident l’action des services 
routiers dans les travaux saisonniers d’entretien 
des accotements et talus des routes du Calvados

T R A N S P O R T  S C O L A I R E

Le Calvados dispose d’une double organisation : d’une part, un réseau 
centralisé avec les Bus Verts du Calvados et, d’autre part un réseau 
local constitué de 93 organisateurs exerçant la mission de transport 
scolaire en lien permanent avec le conseil général.

Le transport des scolaires est une compétence 
obligatoire de tous les Départements

2 types de réseau
 1 seul objectif : l’efficacité

P

ForCe majeure 
Les chutes de neige sont plus difficiles à traiter que le gel car plus difficilement prévi-
sibles d’une année sur l’autre et plus longues à traiter. 

Le traitement des routes ne peut en effet intervenir qu’à la fin de l’averse. Au mieux, les saleuses permet-
tent de répandre du sel sur le bitume pour accélérer la fonte. Au pire, les lames de déneigement limitent 
l’accumulation de neige en retirant une couche de 10 à 15 cm à chaque passage. En cas de force 
majeure, de fortes chutes de neige ou une longue période de gel au-delà de -10°, seul le 
temps et le renfort de moyens extérieurs (matériels privés, autres départements…) peuvent 
concourir au rétablissement de la situation.

Chaussée glissante, vigilance permanente

V I A B I L I T É  H I V E R N A L E
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l’accumulation de neige en retirant une couche de 10 à 15 cm à chaque passage. En cas de force 
majeure, de fortes chutes de neige ou une longue période de gel au-delà de -10°, seul le 
temps et le renfort de moyens extérieurs (matériels privés, autres départements…) peuvent 

Conseil général du Calvados. DGA Aménagement et Déplacements - 1, place Gambetta - 14035 Caen - Tél. : 02 31 57 15 14

action
coordonnée
Les services départementaux de la 
voirie utilisent un système de co-
dification nationale pour qualifier 
la situation (de C1 = normal à C4 = 
impossible) et les niveaux de trai-
tement (N2 = retour à la normal sous 
3 h 30). Cette codification permet de 
communiquer facilement entre agen-
ces calvadosiennes, ainsi qu’avec les 
agences des départements voisins 
avec lesquelles les informations sont 
quotidiennement échangées.

Sel, bouillie de sel, sable
• Le sel est utilisé à titre préventif et curatif. L’eau salée ainsi obtenue bloque la prise de 
 gel jusqu’à -10°. Au total, 26 dépôts de sel sont répartis sur le territoire du Calvados. La  
 consommation moyenne de sel en période hivernale est d’environ 5 000 tonnes.

• La bouillie de sel est un mélange d’eau saumurée et de sel. On l’utilise quand l’humidité  
 insuffisante de la chaussée rend inefficace l’action du sel. 

• Le sable est utilisé ponctuellement, en 
 cas  de neige, pour sécuriser les points  
 délicats (montées, descentes, virages…).  
 Le sable répandu sur la neige tassée  
 améliore l’accroche des pneus. Inconvé- 
 nient majeur : il faut le récupérer après  
 la fonte.

Veille météo permanente
Chaque chef d’agence suit quotidiennement les 
données fournies par un service spécifique de 
Météo France. C’est le dernier bulletin de 16 h 
qui détermine la marche à suivre :
• Salage préventif effectué sur tout le réseau prioritaire 
 entre 20 h et 22 h.
• En cas de doute, patrouille de nuit sur le réseau.
• Salage curatif entre 6 h et 7 h sur tout le réseau prioritaire.

réseau prioritaire, 
réseau secondaire
L’intervention est définie selon un ordre de priorité clair : d’abord les 
voies structurantes (1 200 km) qui concentrent 80% du trafic journalier du Calvados, 
ensuite le réseau secondaire (4 400 km). L’objectif est de rétablir sur le réseau 
prioritaire les conditions normales de circulation, et plus précisément avant 7 h 30, 
heure de pointe du trafic matinal. Le responsable d’astreinte de l’agence routière 
veille au bon déroulement des opérations. Le coordinateur départemental peut, en 
fonction des contraintes locales, changer l’ordre normal du plan d’exécution.

35 équipes dans 6 agences
Le dispositif d’astreinte comporte un encadrement et 35 équipes réparties 
dans les six agences de Bayeux, Villers-Bocage, Caen/Eterville, Falaise, 
Pont-l’Evêque et Lisieux. Chaque équipe regroupe deux personnes et dispose d’un 
camion doté d’une saleuse automatique et d’une lame de déneigement. Les agents sont 
d’astreinte 24h/24 durant les 4 mois de la periode hivernale pour traiter la chaussée 
verglacée (environ 40 jours/an) et les chutes de neige. Les personnels d’astreinte changent 
chaque semaine et sont choisis parmi les 309 agents répartis dans les 6 agences.

16 h Dernier bulletin 
 de Météo France

20 h / 22 h Salage préventif sur tout 
 le réseau prioritaire

Patrouille de nuit sur tout 
le réseau en cas de doute

6 h / 7 h Salage curatif sur tout 
 le réseau prioritaire

1

2

3

Fauchage et débroussaillage
A U  F I L  D E S  S A I S O N S

Le tout gazon, un Faux ami
La tentation de traiter les bas-côtés comme le gazon est forte, tant l’image parfaite de la 
pelouse domine notre univers mental. 
Ce serait pourtant une erreur technique et écologique. Erreur technique, car la coupe hâtive favorise  
la repousse et augmente donc le nombre de coupes à réaliser, avec l’impact financier qui  
en découle. Erreur écologique, car cela réduirait d’autant la diversité de la flore 
et la quantité de nourriture, et par conséquent la faune présente dans ce milieu  
à la richesse insoupçonnée.
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une réserve de vie
Les bas-côtés des routes départemen-
tales regroupent trois milieux juxta-
posés : l’accotement à plat, le fossé et le 
talus parfois couronné d’une haie vive. 
D’apparence banale, il s’agit pourtant 
d’un milieu bien plus diversifié qu’on 
ne le pense. C’est en effet dans les  
talus que se trouvent les principaux  

spécimens d’orchidées sauvages du dé-
partement. Les petits mammifères, les 
oiseaux tout comme les insectes y sont 
également présents en nombre. Le talus 
et les fossés enherbés participent enfin 
au bon écoulement des eaux, tout en frei-
nant l’érosion des sols en cas de fortes 
pluies.

une action en 3 temps
Le fauchage des accotements et le débroussaillage des talus 
doivent intervenir le plus tard possible. 

Ceci, tant pour préserver la faune en période de reproduction 
que pour éviter une repousse trop rapide. Ils se déroulent en 
trois temps.

 Début mai : Fauchage  
 à plat sur 3,5 m de 
large au maximum. L’opération 
s’étale sur 5 semaines environ. Les 
abords des panneaux de circulation, 
des carrefours et des virages sont 
traités à ce moment-là.

Juin : Deuxième pas-
sage du fauchage à plat. 

L’objectif de cette seconde passe 
qui s’achève mi-juillet est d’offrir 
une qualité paysagère homogène 
sur l’ensemble du réseau structu-
rant durant la saison touristique.

automne : C’est à par-
tir de septembre que 

se déroulent la 3e phase de fau-
chage à plat et le débroussaillage 
des talus. L’opération s’achève 
en décembre et concerne le réseau 
structurant (1 200 km) et le réseau  
secondaire (4 400 km).

3

2

Sécurité 
maximale

La sécurité est le principal objectif de 
l’entretien des bas-côtés des routes dé-
partementales. 

Il s’agit d’assurer une bonne visibilité aux 
automobilistes, qu’il s’agisse des panneaux 
de circulation ou des points de passage  
délicats, notamment les carrefours et les  
virages. L’accessibilité des accotements doit 
également être maintenue pour permettre le 
stationnement d’urgence des véhicules et 
l’éventuelle circulation des piétons.

1

Conseil général du Calvados. DGA Aménagement et Déplacements - 1, place Gambetta - 14035 Caen - Tél. : 02 31 57 15 14

2 types de réseau - 1 seul objectif : l’efficacité

T R A N S P O R T  S C O L A I R E

Des transporteurs Locaux confortés 
La double organisation du transport scolaire dans le Calvados telle qu’expliquée dans ce document a 
des effets positifs sur l’emploi local. 

Elle permet, en effet, de soutenir l’emploi dans les sociétés de transport privé. 
Le recrutement local de chauffeurs offre un complément d’activité non négligeable, 
en début et fin de journée pour de nombreux Calvadosiens sur l’ensemble 
du territoire départemental.
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Le Département soutient 
les organisateurs locaux

un seul interlocuteur
La loi impose à chaque autorité organisatrice  

   de transport exploitant des cars en régie de 
disposer d’une personne titulaire de l’attestation de capacité de 
transport. Cette attestation délivrée par le Ministre des transports 
confirme que l’exploitant a bien la compétence nécessaire pour  
assurer le transport scolaire avec plus de 2 autocars.

Le Calvados a recruté une personne afin d’assurer ce rôle pour 
l’ensemble des organisateurs travaillant en régie.

Bus Verts ou cars locaux : 
quels moyens ?

Deux types de réseau coexistent dans le Calvados. 
L’un sillonne tout le département, ce sont les Bus Verts 

(plus de 200 autocars, propriété du conseil général) dont l’exploita-
tion est confiée à un exploitant privé : Kéolis.

L’autre est décentralisé au niveau local. Le 
conseil général a délégué l’organisation et la  
gestion du service de transport à des collectivités 
locales (communes, communautés de communes, 
syndicats de transport scolaire…) ou à des associa-
tions (parents d’élèves) comme à Orbec et Trévières.

93 organisateurs locaux effectuent ainsi du 
transport scolaire pour le compte du Départe-
ment. Il s’agit dans ce cas, soit de cars appartenant 
au conseil général du Calvados (environ 150), soit 
de cars propriété de transporteurs privés comme, 
entres autres, les Voyages Piel, les Voyages Four-
nier, Veolia ou Caen Evasion.

transport scolaire : 
pour qui ? pourquoi ?
combien ?

Environ 36 000 jeunes Calvadosiens 
voyagent chaque année à bord de 

bus subventionnés par le conseil général 

Il s’agit là d’une compétence 
propre du Département, auto-
rité organisatrice du transport 
scolaire. Elle concerne les élè-
ves scolarisés dans les écoles  
primaires et secondaires, hors 
maternelles et établissements 
d’études supérieures. 

La loi impose l’intervention 
des Départements à partir de 
distances minimales entre le 
domicile et le lieu d’études : 
à partir de 5 km en zone urbai-
ne et 3 km en zone rurale. Le 
Calvados a choisi d’aller plus 
loin en prenant en compte les 
trajets à partir de 2,5 km. Pour 
les distances de moins de 2,5 
km, l’intervention financière 
des communes ou des intercommunalités est 
possible mais elle n’est pas obligatoire.

Le coût moyen annuel du transport re-
vient pour le conseil général du Calvados 
à 700 e par élève et la participation de-
mandée aux familles, sur le réseau des 
Bus Verts, est de 46 e.

La possibilité d’organisation locale 
du transport scolaire est le fruit de 

l’histoire et surtout la réponse à une réalité 
géographique. Qui, en effet, connaît mieux 
que les acteurs locaux les spécificités du 
territoire où ils effectuent le ramassage 

scolaire ? Les organisateurs locaux sont 
subventionnés par le conseil général qui, 
de plus, leur apporte son expertise et son 
expérience dans le domaine du transport 
public.

Projet global, investissement durable

P O R T  E N  B E S S I N - H U P P A I N
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ETAPE N°1  Dragage
L’envasement des ports est un phénomène naturel auquel il faut remédier 
régulièrement par des opérations de dragage. Ces boues draguées ont une 
très forte teneur en eau. L’opération du bassin n° 2 consiste à retrouver la cote  
1,80 m. Plus de 18 000 m3 de matériaux sont extraits par une pelle mécanique 
installée sur une barge, expédiés par une conduite vers une trémie à terre 
puis transvasés à bord de camions-bennes étanches à destination du site 
d’assèchement. Une opération propre et totalement sécurisée.

ETAPE N°4  De nouveaux 
magasins d’armement
La nouvelle zone d’armement aménagée, les 
anciens magasins des pêcheurs situés à proximité 
du bassin n° 2 et de la zone de réparation navale 
seront détruits. Les nouvelles seulles permettront 
aux pêcheurs d’entreposer les différents matériels 
de pêche : drague à coquilles Saint-Jacques, cordes, 
filins et filets en toute sécurité.

ETAPE N°2  Déshydratation
Située à Commes, à 1 km du bassin n° 2, sur une parcelle 
agricole de 3 ha préalablement étanchéifiée, la zone 
provisoire de stockage (chambre de ressuyage) 
permet de déshydrater les boues à l’air libre 
par évaporation et déshydratation. 

L’opération d’une durée maximale de deux ans 
permet de récupérer l’eau des couches inférieures 
par des drains enfouis dans un lit de sable. Filtrée et 
analysée, l’eau est renvoyée vers le bassin n° 2 par une conduite. 
L’Université de Caen, le laboratoire départemental Frank Duncombe et 
le laboratoire de l’Equipement travaillent pour trouver la formule idoine (à base 
de chaux, ciment, …) qui permettra de « cristalliser » les métaux lourds (zinc, 
étain, cuivre, …) présents dans les vases et de réutiliser ces matériaux pour des 
remblais de plate-forme.

ETAPE N°3  Matériaux 
recyclables
Les boues asséchées vont être réutilisées 
comme matériaux de comblement en vue de 
la réalisation d’une nouvelle zone destinée à 
l’économie locale de la pêche sur une autre 
parcelle. C’est sur celle-ci que les pêcheurs 
installeront leur futurs magasins d’armement.

ETAPE N°5  Réparation navale
La diminution globale de la flotte de pêche en Europe entraîne un 
vieillissement de la flotte en service et nécessite donc un besoin accru 
d’entretien des navires. D’où le choix d’un élévateur à bateau qui libérera 
l’accès à la cale de mise à l’eau. L’espace gagné par le réaménagement du 
site permet de stocker cinq navires à terre. Les conditions de travail sont 
facilitées et les risques de rejets en mer des effluents chimiques 
issus des travaux de peinture réduits de façon importante.  
Port en Bessin-Huppain sera le premier port de pêche  
Normand à disposer d’un tel équipement.

Coupe de 
la chambre 

de ressuyage

e	Évaporation 
 et déshydratation

r	Vases

t	Dispositif d’étanchéité  
 du bassin

u	Bassin de régulation 
 du débit des eaux 
 de ressuyage

i	Rejet des eaux 
 dans le port

o	Terrain naturel

facilitées et les risques de rejets en mer des effluents chimiques 
issus des travaux de peinture réduits de façon importante. 
Port en Bessin-Huppain sera le premier port de pêche  

Projet de réaménagement de la zone technique.
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Voie partagée, voie d’avenir

Sécurité renforcée
La bande multifonctions située  
sur la partie droite de la chaussée permet  
à un véhicule de marquer un arrêt d’urgence  
dans de meilleures conditions de sécurité  
en évitant de mordre sur la bande enherbée, 
source de déséquilibre et d’accident. 
D’une largeur d’environ 1,50 m et séparée par 
un marquage sonore, elle dissuade également 
les automobilistes de l’emprunter comme 
une voie de circulation normale. 

Circulation facilitée
La bande multifonctions 
permet de doubler plus facilement 
les véhicules lents (engins agricoles, 
voiturettes…). Le dépassement est 
sécurisé avec une emprise moindre 
sur la voie de circulation opposée, 
donc un dépassement plus rapide 

avec, au final, 
une circulation 
plus fluide.

Cohabitation 
sécurisée :

La bande multifonctions permet aux 
piétons et aux bicyclettes d’emprunter la route 

dans des conditions plus sûres. La cohabitation 
auto-vélo-piéton est davantage sécurisée, ouvrant 

la voie au développement des modes doux de 
circulation en zones rurale et périurbaine.

B A N D E  M U L T I F O N C T I O N S

Avenir anticipé :
La bande multifonctions constitue 
également une réserve foncière de premier 
ordre là où l’évolution du trafic nécessiterait 
d’élargir les voies de circulation existantes. 

LA fAune AppréCie : 
En forêt de Balleroy-Cerisy, l’aménagement de l’axe Bayeux-Saint-Lô en voie partagée 
a aussi rendu des services à la faune… et aux automobilistes. 

La circulation à la fois plus fluide et moins rapide, la mise en place de déflecteurs 
sur les bas-côtés renvoyant la lumière des phares vers la forêt ont contribué à 
une très nette diminution des collisions entre animaux et véhicules.
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Communauté de communes Caux Vallée de Seine
Cap Skirring Caen - 2009
> Réécriture du rapport d’activités

R a p p o r t
d’activité
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	[a]	Historique

La première communauté de communes de Seine-Maritime

La communauté de communes Caux vallée 
de Seine est née officiellement le 1er janvier 
2008 de la fusion des trois communautés de 
communes préexistantes : Bolbec, Caudebec-
en-Caux/Brotonne et Port Jérôme. Avec  
47 communes, elle ocuppe le premier rang 
départemental des communautés de 
communes de Seine Maritime et le 4e rang 
régional en potentiel fiscal.

68 400 habitants vivent et travaillent au sein 
de ce territoire de 484 km2 répartis entre les 

fonctions industrielles et urbaines de la 
vallée du commerce et les fonctions rurales 
et touristiques autour de Caudebec-en-
Caux. Le projet de territoire soutenu par 
l’ensemble des élus s’articule autour de 
quatre ambitions majeures :

, l’excellence économique du territoire

, le renforcement de l’offre touristique

, l’amélioration du cadre de vie

, la solidarité active envers les habitants

L’institution
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	[a]	la	formation,	l’emploi	et	la	vie	soCiale

Le pôle Formation, emploi et vie sociale est chargé de mettre en oeuvre les politiques en faveur des  
services à la population et de formation-insertion. Il comprend les actions en faveur de l’éducation et 
la santé, le transport scolaire, la formation, les actions d’insertion sociale et professionnelle, le soutien  
à la petite enfance et aux personnes âgées dépendantes. 

Caux vallée de 
Seine en action
Bilan d’activité en 2008

Bilan 2008
Education et santé
,  Informatisation des écoles primaires : 93 écoles équipées à raison  

d’un ordinateur par classe.

,  Opération Ludisport de pratique sportive extra scolaire pour les  
écoles primaires : 1 365 heures dispensées en milieu rural.

, Transport scolaire des élèves des écoles primaires vers  
Conservatoire/Eana/piscines : 218 000 € sur 2 ans.

, 1 423 visites médicales préventives au centre médico-sportif.

, 100 enfants de moins de 4 ans inscrits à la halte-garderie itinérante.

Formation et insertion
,  Participation au forum Emplois en Seine : 239 participants dont 17 entreprises, 

4 embauches.

,  Organisation de trois plate-formes locales de recrutement  
employeurs-demandeurs d’emploi/stage : 18 embauches.

,  Inscription de la clause d’insertion sociale dans les marchés publics  
de la communauté de communes.

,  Organisation de la démarche Entreprendre en coopérant pour développer  
des filières innovantes et citoyennes : 20 emplois créés.

,  Animation des quatre espaces publics numériques et deux cyberbase  
(maison des services publics de Caudebec et maison des jeunes de Bolbec) :  
3 803 visites et 762 participants aux ateliers thématiques.

,  Maison des Services Publics de Caudebec : 4 956 personnes reçues,  
8 158 prestations délivrées.

, Création de la Maison des Compétences à Lillebonne.

9

R a p p o r t
d’activité
SYNDICAT MIXTE Région Caux  Seine
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Le Syndicat et ses 
services en bref

Face à la complexité croissante des dossiers relatifs à l’urbanisme et à la planification, les élus locaux  
ont souhaité se doter d’un outil spécifique. C’est ainsi qu’est né en juin 2008 le Syndicat mixte de la  
région Caux Seine. Celui-ci a pris la succession du Syndicat mixte d’industrialisation de Port-Jérôme pour 
travailler sur une zone plus vaste comprenant les deux communautés de communes de Caux vallée  
de Seine (47 communes) et de Coeur de Caux (22 communes). Le syndicat comprend deux services 
transversaux qui travaillent sur des dossiers différents mais complémentaires :

,  Le service urbanisme et application droit des sols dont la mission est d’instruire les demandes  
d’autorisation d’urbanisme (permis de construire, de démolir, d’aménagement…) et de conseiller les 
communes, les particuliers et les professionnels au sujet de futurs projets ou de dossiers qu’ils ont 
déposés. Il s’agit de s’assurer que les demandes respectent l’ensemble des règles éditées par les 
documents d’urbanisme. 

 En 2008, le service comprenait 7 agents dont 4 instructeurs.

,  Le service planification territoriale et habitat élabore et met en oeuvre la politique en faveur de 
l’habitat (rénovation, construction…) inscrites dans le Plan Local de l’Habitat (PLH) et prépare les 
schémas d’aménagement des zones d’activités en prenant en compte l’ensemble des contraintes locales 
et réglementaires. Il assiste et conseille les communes dans l’élaboration de leurs documents 
d’urbanisme et élabore les grands documents de planification territoriale, à commencer par le Schéma 
de Cohérence Territoriale (SCOT). 

 6 agents travaillaient en 2008 au sein de ce service.

CC Cœur de Caux

Communauté de communes
Caux vallée de Seine

CC Cœur de Caux

Communauté de communes
Caux vallée de Seine
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3SYNDICAT MIXTE Région Caux Seine

 aPPlication droits des sols

Depuis 2003, date de création du service, le nombre de demandes d’actes et d’autorisation d’occupation des 
sols n’a cessé d’augmenter : 120 demandes et 84 actes délivrés en 2003 pour deux communes adhérentes,  
2 100 demandes et 2 149 actes délivrés en 2008 pour 41 communes adhérentes.

Les principaux actes concernés sont :

 l’Habitat (PlH)

En matière de logement, la CVS souhaite conduire une politique d’accueil et de solidarité sur ses 47 communes. 
A travers un Programme Local de l’Habitat, dont l’élaboration et la mise en œuvre sont confiées au Syndicat 
Mixte, son objectif est de permettre un accès à l’ensemble des ménages, tout en favorisant la mixité sociale.

revaloriser l’habitat existant
La CVS a décidé d’engager pour 3 ans (2008-2011) 
un programme innovant et incitatif en faveur de 
l’amélioration de l’habitat sur son territoire. Pour la 
mise en œuvre de cette action, elle a tissé un 
partenariat avec l’ANAH (Agence Nationale pour 
l’Amélioration de l’Habitat) et le Département de 
Seine-Maritime, ayant pour objectifs majeurs de :
,   lutter contre l’habitat indigne, non décent voire 

insalubre,
,   réaliser des logements locatifs privés à vocation 

sociale,
,  remettre sur le marché locatif des logements 

vacants depuis plus de 2 ans.

En 2008, 430 dossiers ont été étudiés ; 54 % d’entre 
eux étaient éligibles aux aides financières, soit 230 
logements. Dans 80 % des cas, les travaux envisagés 
ont porté sur la performance thermique des 
logements avec trois domaines clefs : le chauffage 
(performance, isolation), les menuiseries extérieures 
(double-vitrage, volets) et la couverture.

construire pour tous et davantage 

Le « parcours résidentiel », qui permettait dans les 
années 1960 et 1970, aux ménages de passer d’un 
logement HLM à un logement privé locatif puis à 
l’accession à la propriété semble aujourd’hui bloqué. 
Par conséquent, le développement du parc locatif, et 
principalement du parc locatif aidé, correspond non 
seulement à une exigence de solidarité envers les 
plus modestes, mais également à une nécessité pour 
améliorer la compétitivité du territoire. En 2008, la 
CVS a donc poursuivi sa politique d’aide à hauteur de 
5 000 € par logement social neuf ou issu d’une 
réhabilitation, limité à 15 logements par opération. 
Elle a notamment accompagné les opérations 
suivantes, réalisées par des bailleurs HLM :

,  22 logements à NDG (ZAC Bosquet Reine)
,  23 logements à NDG (Arbalète)

,  65 logements à Gruchet-le-Valasse (Plaine de 
tous vents)

,  2 logements dans l’ancien oratoire de Bernières

,  Déclaration préalable ,  Permis de construire/démolir ,  Permis d’aménager

Les dossiers traités 
par le Syndicat mixte 

région Caux Seine

R a p p o r t  d ’ a c t i v i t é  2 0 0 84

Syndicat mixte Caux Seine
Cap Skirring Caen - 2009
> Réécriture du rapport d’activités
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La Ligne Baie
Conseils régionaux Basse-Normandie et  Bretagne
Agence Ecom Epub Caen - 2009
> Plaquette offre de transport et loisirs dans la baie
du Mont Saint-Michel - 12 pages

Guide européen des liaisons maritimes 
régulières roll-on roll-off
2005 - 2010
Manche / Mer du Nord / Atlantique /
Méditerranée / Mer Noire
> Projet éditorial en cours

L’autre façon de parcourir le Mont

Juillet/Août 2009JUILLET / AOÛT 2009

Une offre de transport nouvelle et complète de Granville à Saint-Malo :  
train, train + car, train + car + vélo, accessible avec un pass unique. 

www.lignebaie.fr

Le Mont-Saint-Michel, haut lieu touristique, reçoit chaque année plus de 3 millions de visiteurs 
qui, pour la plupart, utilisent la voiture comme mode de transport. Face à ce constat, les Régions 
Basse-Normandie et Bretagne ont souhaité développer une offre de transport public afin de des-
servir et découvrir la Baie du Mont-Saint-Michel.
« Ligne Baie » c’est une offre de transports complète de Granville à Saint-Malo, pour musar-
der sur les chemins de traverse qui mènent au Mont-Saint-Michel. Oubliez la voiture et embar-
quez à bord des TER (Trains Express Régionaux) ou des cars qui sillonnent la baie d’est en ouest. 
Enfourchez une bicyclette à Pontorson, ou encore installez-vous dans les cars mis en place dans 
toutes les gares desservies par « Ligne Baie » pour rejoindre la Merveille. Avec cette offre train, 
train+car ou train+car+vélo. « Ligne Baie » vous apporte un point de vue imprenable et inédit sur 
l’immense baie du Mont-Saint-Michel.

Emeraude
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pontorSon 
le Mont à Vélo !

Avec votre pass « Ligne Baie », vous bénéficierez 
d’un service gratuit de prêt de vélos (adultes et 
enfants) au départ de la gare de Pontorson. 
une balade de 9 km en famille ou entre amis 
pour découvrir le Mont en toute liberté mais 
aussi en toute sécurité. Le Conseil général 
de la Manche, la mairie de Pontorson et la 
Région Basse-Normandie ont aménagé 
des voies spécifiques pour se rendre au 
Mont-Saint-Michel dans des conditions 
optimales de confort et de sécurité. 
En chemin, vous découvrirez également le 
tout nouveau barrage du Couesnon et son 
rôle déterminant dans le projet de rétablis-
sement du caractère maritime du Mont. 
L’itinéraire vélo vous sera remis en gare de 
Pontorson et un parking réservé aux vélos 
« Ligne Baie » est à votre disposition au pied 
du Mont.

La réservation par téléphone 
au 0 825 00 33 00 (0,15 €/min) 

est obligatoire. 
Location possible sur place 

si disponibilités. 
Retrouvez toutes les modalités 

sur le site : www.lignebaie.fr

LES OFFRES gratuites 
incluses dans le Pass ligneBaie
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en cheMin 
de pontorSon aU  Mont-Saint-Michel 
Tout bon randonneur le sait, c’est à pied que le paysage prend toute son ampleur. Le pass « Ligne 
Baie » vous ouvre la voie d’une randonnée pédestre le long des rives du Couesnon jusqu’au pied 
du Mont-Saint-Michel.  un guide retracera l’histoire mouvementée de ce petit fleuve à travers les 
siècles, du Couesnon « sauvage » au Couesnon canalisé, du chantier naval à la vie portuaire, en 
passant par les grands travaux de rétablissement du caractère maritime du Mont-Saint-Michel. 

Gratuit sur présentation du pass Ligne Baie au lieu de 5 € 
Dates : tous les jeudis (9, 16, 23, 30 juillet, 6, 13, 20, 27 août)
Rendez-vous à la gare de Pontorson à 11h30
Pique-nique à prévoir 
Durée de la randonnée : 9 km, soit environ 3h30
Arrivée au Mont-Saint-Michel : environ 15h 

laiSSeZ-VoUS conter 
le Mont-Saint-Michel
Imaginaires ou réelles, les petites et grandes 
histoires du Mont-Saint-Michel se dévoilent à bord 
des TER « Ligne Baie » dans le sens Granville - 
Saint-Malo. La Compagnie Lézard et l’association 
Chuchotis vous raconteront les Monts et les légendes 
qui hantent toujours la Baie. un parcours insolite qui 
vous saisira dès votre arrivée sur le quai et qui vous 
accompagnera au fil de votre voyage.

Dates Chuchotis : les 7 et 14 juillet et les 4 et 11 août 
Dates Lézard : les 21 et 28 juillet et les 12, 18 et 25 août 
Départ  gare de Granville à 10h47
Arrivée gare de St-Malo à 12h05
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SWEDEN � POLAND

Route Nynäsham-Gdansk
Shipping company : Polferries
Crossing time : 18h (night crossing)
Frequency : 3/week
Vessels : 

NAME TYPE BUILDING YEAR PASSENGERS CARS LM TEUS SERVICE SPEED (KNOTS/H)

Baltivia RORO 1981 0 0 1404 0 18,9
Scandinavia FERRY  1980  1808  520  650  0  18

Route Karlskrona-Gdynia
Shipping company : Stena Line
Crossing time : 10h30
Frequency : 1-2 / day
Vessels : 

NAME TYPE BUILDING YEAR PASSENGERS CARS LM TEUS SERVICE SPEED (KNOTS/H)

Finnarrow RORO 1996 200 800 2400 0 20,5
Scandinavia ROPAX  1986  1800  520  900  0  21

Route Ystad-Swinoujscie
Shipping company : Polferries 
Crossing time : 8h-6h30
Frequency : 1 / day
Vessels : 

NAME TYPE BUILDING YEAR PASSENGERS CARS LM TEUS SERVICE SPEED (KNOTS/H)

Wawel ROPAX 1980 2000 430 1395 0 18

Route Ystad-Swinoujscie
Shipping company : Unity Line
Crossing time : 7h45
Frequency : 4 / day
Vessels : 

NAME TYPE BUILDING YEAR PASSENGERS CARS LM TEUS SERVICE SPEED (KNOTS/H)
Jan Sniadecki RORO 1988 50 0 1175 0 17
Kopernik ROPAX 1977 400 0 918 0 18
Polonia ROPAX 1995 1000 172 2200 0 20,5
Skania ROPAX 1995 1397 830 1850 0 25,5

Route Trelleborg-Swinoujscie
Shipping company : Unity Line
Crossing time : 6h45
Frequency : 3 / day
Vessels : 

NAME TYPE BUILDING YEAR PASSENGERS CARS LM TEUS SERVICE SPEED (KNOTS/H)
Galileusz RORO 1993 74 0 1850 0 19
Gryf RORO 1991 0 0 1800 313 17
Wolin RORO 1986 370 0 1770 0 18
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